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Résumé  
 

[Ωactivité des villes aujourd'hui est de plus en plus liée au bon fonctionnement des réseaux techniques. 

Lƭ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ /ΩŜǎǘ Řŀƴǎ 

cette optique, que la réforme anti-endommagement DT-DICT a vu le jour. Cette réforme a placé la 

cartograpƘƛŜ ŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 9ƭƭŜ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŞƭŀōƻǊŜǊ ǳƴ ŦƻƴŘ ŘŜ Ǉƭŀƴ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ 

à grande échelle (PCRS) au niveau national, développé en partenariat entre les différentes parties 

prenantes : collectivités locales, gestionnaires de réseaux, opérateurs de télécommunications, etc.  

La question se pose sur la capacité de ces derniers à maintenir une cohérence globale, malgré leur 

diversité, afin de mener ce projet au lƻƴƎ ŎƻǳǊǎΦ ! ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ōŀǎŞǎ ǎǳǊ ǳƴŜ 

méthodologie qualitative, cette problématique a été étudiée à une double échelle : au niveau inter 

ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ Dw5C Ŝǘ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƛƴǘǊŀ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΦ  

La première partie abordera la placŜ ǉǳΩƻŎŎǳǇŜ ƭŜǎ {LD Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ techniques, la 

mutualisation et le partage de données géographiques entre acteurs ainsi que ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ 

anti-endommagement. Dans la deuxième partie, après un passage en revue des retours obtenus lors 

des entretiens, une analyse comparative a été réalisée afin de faire ressortir les résultats les plus 

significatifs de ces enquêtes. Et enfin, la dernière partie est consacrée à la présentation des 

préconisations et des pŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŦǳǘǳǊe. 

Mots clés : PCRS, grande échelle, interopérabilité, mutualisation, DT-DICT, réseaux, fond de plan, 

données topographiques, partage, nouvelles technologies, qualité de la donnée. 

Abstract  

 

The activity of cities today is more and more linked to the proper functioning of networks. It is 

therefore important to ensure the safety of these structures, particularly during road works. It is with 

this in mind that the DT-DICT anti-damage reform was born. This reform has placed cartography at the 

center of its activity. Its objective is to develop a large-scale topographic map (PCRS) at the national 

level, developed in partnership between the various stakeholders : local authorities, network 

managers, telecommunication operators, etc. 

The question is therefore raised as to the capacity of these stakeholders to maintain a global coherence 

despite their diversity in order to carry out this project over the long term. With the help of a series of 

interviews based on a qualitative methodology, this issue has been studied on a double scale : at the 

inter-organizational level within GRDF and at the intra-organizational scale at national level.  

The first part will present the place of GIS in the management of technical networks, the mutualization 

and sharing of geographic data between actors, and the evolution of the anti-damage reform. In the 

second part, after a review of the feedback obtained during the interviews, a comparative analysis was 

carried out in order to highlight the most significant results of this study. Finally, the last part is devoted 

to the presentation of the recommendations and the perspectives of future evolution. 

 

Keywords : PCRS, large scale, interoperability, mutualization, DT-DICT, networks, topographic data, 

sharing, new technologies, data quality 
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Introduction  
 

" Plus de 100 000 réseaux enterrés ou aériens sont endommagés chaque année en France (soit 400 par 

jour ouvrable), dont 6 200 pour les seuls ǊŞǎŜŀǳȄ ƎŀȊά tel est le constat fait par lΩŀƴŎƛŜƴ ministère de 

lΩ9ŎƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ en 2008. Parmi les accidents les plus dévastateurs restés dans 

les mémoires on retrouve celui de Dijon en 1999 où il y a eu 11 morts et 3 blessés, celui de Lyon en 

нллу ǉǳƛ ŀ ŎŀǳǎŞ ƭŀ ƳƻǊǘ ŘΩǳƴ ǇƻƳǇƛŜǊ Ŝǘ ǳƴŜ ǎƻƛȄŀƴǘŀƛƴŜ ŘŜ ōƭŜǎǎŞǎ ƎǊŀǾŜǎ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘ ŎŜƭǳƛ 

de la rue Trévise à Paris en 2019 où ƭŜ ōƛƭŀƴ ƘǳƳŀƛƴ ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞ Ł п ƳƻǊǘǎΦ 

 

Selon ce même ministère, les causes les plus fréquentes des dommages aux réseaux techniques sont : 

ƭŜ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƭe 

manque de compétences des intervenants dans les excavations de voiries, la mauvaise préparation 

des travaux en amont par les maîtǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΣ ƭŀ ŦŀƛōƭŜ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝǘ ƭŜǎ ŦǳƛǘŜǎ ŘŜ ƎŀȊ 

non signalées. De ce fait, les réseaux sont constamment exposés aux risques de dommages à chaque 

lancement de travauxΦ tŀǊ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴǘΣ ƭΩŜǎǇŀŎŜ à proximité de ces ouvrages et tout ce quΩƛƭ ǇŜǳǘ 

ŎƻƴǘŜƴƛǊ όƭŜǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳǎΣ ƭŜǎ ōƛŜƴǎΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΣ Χύ est donc vulnérable et peut connaître des pertes 

humaines et/ou matérielles conséquentes. De plus, ces événements tragiques nuisent fortement à la 

résilience de la ville (Serre,2015). En effet, selon cet auteur, ces ouvrages jouent un rôle majeur dans 

la propagation des risques, en particulier dans les espaces urbains où les réseaux techniques sont de 

plus en plus denses et les enjeux sont considérables. Il existe donc, une forte influence du 

foƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǎǳǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜǎ ǾƛƭƭŜǎΣ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ étant en grande partie dépendantes 

de ces ouvrages, selon Damien Serre (2015). Or, un simple dysfonctionnement de ces infrastructures 

engendrerait des conséquences brutales sur la sécurité, ƭŀ ǎŀƴǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜΣ ŎŜǎ ŘŞƎŃǘǎ 

peuvent aisément dépasser les limites de la zone géographique concernée d'après A.Boin et 

A.McConnell (2007)1. 

 

Face à ce constat alarmant, les pouvoirs publics en France ƻƴǘ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩƻǇǘŜǊ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴts 

en profondeur de la réglementation relative à la sécurité des réseaux techniques par le biais du 

mƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜΣ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ƴŜǊƎƛŜ όa9559ύ (devenu membre de la 

transition écologie aujourdΩhui). Pour ce faire, les autorités ont publiées le 5 octobre 2011 un nouveau 

 
1  Preparing for Critical Infrastructure Breakdowns : The Limits of Crisis Management and the Need for 
Resilience, A.Boin et A.McConnell, 2007. https://onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1111/j.1468-

5973.2007.00504.x  
 

https://onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1111/j.1468-5973.2007.00504.x
https://onlinelibrary.wiley.com/doi/abs/10.1111/j.1468-5973.2007.00504.x
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décret2 venant remplacer celui du 14 octobre 1991 à ce sujet. Après quelques modifications apportées 

à cette nouvelle réglementation et la publication de l'arrêté du 15 février 2012, le 1er juillet 2012, la 

réforme anti-endommagement des réseaux dite réforme DT-DICT est entrée en vigueur. Je reviendrai 

Ǉƭǳǎ Ŝƴ ŘŞǘŀƛƭ Řŀƴǎ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘŜ ŎŜ ƳŞƳƻƛǊŜ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻn de cette réforme.  

 

9ƴ нлмфΣ ƭΩƻōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ 5¢-DICT a déclaré que la réforme anti-endommagement des réseaux 

a ǇƻǊǘŞ ǎŜǎ ŦǊǳƛǘǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎŎǊƻŎƘŀƎŜ ŀǳȄ ǊŞǎŜŀǳȄ, annoncé par le CNIG3, a connu une 

ōŀƛǎǎŜ ŘŜ ол҈ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳeur de la réforme. De plus, chaque acteur concerné a vu ses 

responsabilités s'accroître et de ce fait, une culture du risque a commencé à prendre sa place petit à 

petit auprès des intervenants.  

 

Au-delà ŘŜ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝǘ des individus, la réforme anti-

endommagement a aussi été bénéfique à plusieurs autres domaines, dont ceux de la cartographie et 

ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎŜǘǘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ŀ ǇƭŀŎŞ ƭŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ǎƻƴ 

fonctionnement (Rioult, 2013). Selon P.Ruggeri (2013)4, ce changement de la réglementation a eu un 

impact positif majeur à la fois sur la qualité et la précision de la donnée topographique existante sur le 

marché en France.  

 

/ΩŜǎǘ Řŀƴǎ ŎŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ, après de longues concertations entre les différentes parties prenantes (CNIG, 

collectivités locales, exploitants de réseaux, syndicats et associations...), ǉǳΩǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ 

national PCRS (Plan Corps de Rue Simplifié) a été signé en 2015. Le CNIG (2015) définit le PCRS comme 

ά ƭŜ ǎƻŎƭŜ ŎƻƳƳǳn de base décrivant à très grande échelle les limites apparentes de la voirie aussi 

urbaine deƴǎŜ ǉǳΩŜƴ Ȋƻƴe rurale. Limité aux objets les plus utiles et en n'abordant aucune logique « 

métiers », le PCRS est destiné à servir de support à un grand nombre d'applications requérant une 

ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŘϥƻǊŘǊŜ ŎŜƴǘƛƳŞǘǊƛǉǳŜ Ŝǘ ǳƴ ƎŞƻǊŞŦŞǊŜƴŎŜƳŜƴǘέΦ 

                   

 
2 Décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l'exécution de travaux à proximité de certains ouvrages 
souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 
 
3 CNIG : Conseil National de lΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ DŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǇƭŀŎŞ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ Řǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
ŘǳǊŀōƭŜΣ ŀ ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞŎƭŀƛǊŜǊ ƭŜ DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
pour ce qui concerne la coordination des contributions des acteurs concerƴŞǎ Ŝǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊŦŀŎŜǎ 
entre ces derniers (cnig.gouv.fr). 
 
4 Impact de la réforme "Anti-endommagement des réseaux" sur la qualité et les précisions 
topographiques demandées dans les marchés publics de travaux, P.Ruggeri, 2013. 
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Comme indiqué dans la définition, le PCRS ne ŘŜǾǊŀƛǘ ŎƻƴǘŜƴƛǊ ǉǳΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ƭƛƳƛǘŞ ŘϥƻōƧŜǘǎ : bordures 

de trottoir, la verticale des façades des bâtiments, les escaliers, les affleurants..., et tous les éléments 

jugés nécessaires pour permettre aux agents sur le terrain de se repérer facilement ŀǾŀƴǘ ŘΩŜƴǘŀƳŜǊ 

les travaux, comme le montre la figure 1. 

Figure 1 Extrait du PCRS de Strasbourg 

 

Source : Décryptagéo5 

[Ŝǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Řǳ t/w{ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǎƛƎƴŞŜǎ Ŝƴ нлмр ƴŜ ǎƻƴǘ pas identiqueǎ Ł ŎŜƭƭŜǎ ǉǳΩƻƴ 

Ŏƻƴƴŀƞǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ƻƴǘ Ŏƻƴƴǳ ŘŜǎ ŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴǎ ƴƻǘŀmment avec la 

publication en 2017 de la version, dite V2.0, ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ 

rencontrés par les utilisateurs lors de ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ de la donnée (CNIG). 

 

[ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ t/w{ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΣ ǎŜƭƻƴ ƭŜ 

CNIG (2015). PƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀǳǘǊŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ 

ont été lancées à tǊŀǾŜǊǎ ƭΩƘƛǎǘoire, mais ces dernières ont pratiquement toutes vouées à ƭΩŞŎƘŜŎΣ 

ŘϥŀǇǊŝǎ ƭΩLDb6. Parmi ces initiatives on retrouve :  

a) Les Banques de Données Urbaines (BDU) : Lancées au début des années 1970, elles ont été 

portées principalement par les collectivités locales et les gestionnaires des réseaux. Cette 

initiative eǎǘ ƴŞŜ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ 

 
5  https://decryptageo.fr/le-pcrs-reporte-2026/ 
 
6 ¦ǎŀƎŜǎ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t/w{Σ /ƘƭƻŞ .ƻǊŘŜǎΣ нлмт ; 

https://decryptageo.fr/le-pcrs-reporte-2026/
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précise pour leurs divers usages (Noucher, 2013). Ces années ont été marquées par une forte 

croissance démographique exponentielle, les villes faisaient face dΩune manière aigue aux 

problèmes Řǳ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΣ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ǊƻǳǘƛŜǊ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ gestion urbaines 

(APUR, 20207). En parallèle, le monde connaissait une révolution technologique importante, 

notamment avec ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5!h ό5Ŝǎǎƛƴ ŀǎǎƛǎǘŞ ǇŀǊ ƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊύ Ŝt de la CAO 

ό/ŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŀǎǎƛǎǘŞŜ ǇŀǊ ƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊύ ǉǳƛ ŀ ǇƻǳǎǎŞ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘion de la place des données 

géographiques et des statistiques, selon [Ω!t¦w (2020). Grâce à ces facteurs, les services 

publics concernés ont commencé à mettre en place leur BDU afƛƴ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ 

connaissance de leur patrimoine pour faciliter sa gestion et sa valorisation (ancien ministère 

ŘŜǎ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘǎΣ Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜύ ; 

b) Le Plan Cadastral Informatisé (PCI) : Géré par la DGFiP8 (EX DGI) à la fin des années 1980, le 

projet consiste à dématérialiser et assembler les plans cadastraux de toute la France 

métropolitaine sous un format vecteur et raster, pour le mettre à disposition des collectivités 

locales et gestionnaires de réseauxΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜ t/L Ŝǎǘ Ŝƴ ƻǇŜƴ Řŀǘŀ ǎǳǊ ƭŀ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ 

data.gouv.fr ; 

c) Des initiatives locales :  Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ 

topographiques à très grande échelle (centimétrique), plusieurs initiatives ont été lancées par 

des autorités locales (communes, métropoles...ύ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞǇƭƻȅŜǊ ŎŜǘǘŜ ŘƻƴƴŞŜΦ [ΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘŜ 

la commune de Nanterre en Ile-de-France qui a lancé cette initiative en 2007 et dispose 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘΩǳƴ w¢D99 couvrant tout son territoire, mise à jour régulièrement et disponible 

en open data (thématique topographie) sur le géoportail ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜΦ 5ΩŀǇǊŝǎ mon 

échange avec le service géomatique de la ville, ce ŘŜǊƴƛŜǊ ǘŜƴǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘΩǳǘƛƭƛǎŜǊ ǳƴ 

ƳƻŘǳƭŜ ŘΩŜȄtraction pour récupérer automatiquement le corps de rue à partir du RTGE. En 

effet, le RTGE va au-ŘŜƭŁ Řǳ ŎƻǊǇǎ ŘŜ ǊǳŜ Ŝǘ ƛƴŎƭǳǘ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ topographiques 

notamment celles du domaine privé et des parcelles, comme le montre la figure 2.  

 

 
7  !t¦w Υ !ǘŜƭƛŜǊ ǇŀǊƛǎƛŜƴ ŘΩǳǊōŀƴƛǎme, il a pour missions de documenter, analyser et développer des stratégies 
prospectives concernant les évolutions urbaines et sociétales à Paris et dans la Métropole du Grand Paris 
(Apur.org). 
 
8 DGFIP : La direction générale des Finances publiques. 
 
9 RTGE : Référentiel Très Grande Échelle 
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Figure 2 Extrait du RTGE de la ville de Nanterre-Portail cartographique de la ville 

 

Source : portail cartographique de la ville de Nanterre. 

 

Dans son mémoire réalisé en 2017, Chloé Bordes (étudiante au Master Géomatique appliquée aux 

Études urbaines et ŀǳȄ wƛǎǉǳŜǎ Ł ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ /ergy Paris et alternante au sein de RTE10) rapporte 

ǉǳŜ ǎŜƭƻƴ ƭΩLDbΣ ƭΩŞŎƘŜŎ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ǊŜǾƛŜƴǘ principalement à la complexité des exigences de ces 

démarches qui dépassaient les capacités techniques et financières des ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜΦ Même 

dans les cas où des BDU ont été mises en place et maintenues à jour, celles-Ŏƛ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘes 

ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǳǊǎ ōŜǎƻƛƴǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩƛƳǇǊŞŎƛǎƛƻƴ de 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ǉǳi n'était pas centimétrique.  Les autorités, en incluant le PCRS dans la réglementation et en 

ǎƛƳǇƭƛŦƛŀƴǘ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ǘŜƴǘŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ŞŎƘŜŎǎ ŎƻƳƳƛǎ ƭƻǊǎ 

des anciennes initiatives en en tirant des enseignements, selon le CNIG (2019).  

  

Dans ce mémoire je m'intéresse aux enjeux soulevés par la gestion du projet et au déploiement de ce 

fond de plan topographique à très grande échelle. Parmi ces enjeux on retrouve ceux liés à la 

gouvernance de la démarche, le financement et la mutualisation des ŦǊŀƛǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł 

jour de la donnée et des enjeux techniques. Le mémoire vise à opérer un ǊŜǘƻǳǊ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǎǳǊ ƭŜ 

déploiement du PCRS afin de répondre à la problématique suivante : face à la multiplicité des acteurs 

όŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ et Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜύ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘΣ ŎƻƳƳŜƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ 

une cohérence globale ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ Κ  

 

Afin d'apporter des éléments de réponses à ce questionnement, jΩŀōƻǊŘŜǊŀƛ dans une première partie 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ liés aux réseaux techniques, la 

situation actuelle du partage de données géographiques entre les acteurs et ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ de la réforme 

DT-DICT. Ensuite, dans une deuxième ǇŀǊǘƛŜΣ ƧΩŀōƻǊŘŜǊŀƛ ƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ŦŀŎŜ 

 
10 RTE : gestionnaire Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞ 
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aux interlocuteurs interrogés, Ŝƴ ǘŜƴǘŀƴǘ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴŜ ǎérie ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ de présenter et ŘΩanalyser 

les résultats les plus significatifs. Enfin, à partir des retours obtenus des entretiens et des réflexions 

issues des observationǎΣ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŦǳǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ 

démarche seront présentées. 
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I. [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ géographique dans la gestion des risques liés aux 

réseaux techniqueǎ Υ ǉǳŜƭƭŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Κ 

A. Les SIG dans la gestion des réseaux techniques  

1. Une évolution permanente à travers le temps  

[Ŝǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳation géographique ƴΩƻƴǘ ŎŜǎǎŞ ŘŜ ǎŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜǎ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎΣ 

de la recherche pétrolière à ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ en passant par le secteur de la défense 

(Stransky, 1993). Les SIG, à travers leur évolution, ont réussi à faire de la ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ƭΩǳƴ des outils 

importants de la prise de décision (El Hage Hassan, 2011)11. En effet, dès leur apparition en 1960, les 

SIG représentent une révolution numérique dans le monde de la géographie, malgré le peu de données 

ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜ όaƻisy, 2016). Les cartographes ƻƴǘ Ǿǳ ǇŀǎǎŜǊ ƭŜǳǊǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ǇŀǇƛŜǊ 

à un modèle infoǊƳŀǘƛǎŞ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭƻƎƛŎƛŜƭǎ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭϥŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ 

gestion et la diffusion des données géographiques (ESRI). Les acteurs publics tels ǉǳŜ ƭΩŀǊƳŞŜΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 

collectivités territoriales et les services chargés du cadastre et du recensement ont été les premiers à 

introduire les SIG dans leurs activités en France (Gourmelon, 2008ύΦ {Ŝƭƻƴ ŎŜǘǘŜ ƳşƳŜ ǎƻǳǊŎŜΣ ŎΩŜǎǘ 

avec le développement du logiciel Arc-ƛƴŦƻ όƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ {LD ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭύ Ŝǘ ƭΩŀǇǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ƭƛōǊŜǎΣ 

que leǎ ƭƻƎƛŎƛŜƭǎ ŘΩinformation géographiques ont commencé à être utilisés aux seins des entreprises. 

A partir des années 1990, les SIG ont acquis de nouveaux usages et sont désormais utilisés dans 

pratiquement tous les domaines. Cette croissance est qualifiée par les spécialƛǎǘŜǎ ŘŜ ŎŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘΩǳƴŜ 

άŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǎŀƴǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘέ ǇƻǳǊ ƭŜǎ {LDΦ [ΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ǘŜŎƘƴƻƭƻƎƛŜǎ ŘΩƛƳŀƎŜǎ 

satellitaire et de gestion de base de donƴŞŜǎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŀǳȄ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ 

faire leur entrée dans le monde de gestion ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлмл 

avec la naissance du concept du réseau intelligent.  

 

2. Quelle est la plus-value des SIG pour la gestion des réseaux ?  

La gestion des réseaux fait face à de nombreux enjeux dont les plus importants selon Yann Le Yhuelic12 

sont ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ : la continuité et la qualité du service, la relation avec les clients et les collectivités, la 

sécurité du réseau et répondre aux exigences réglementaires, etc. Pour les gestionnaires de réseaux, 

les SIG sont un outil clé pour ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŜƴƧŜǳȄ ό9{wLύΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

 
11 IǳǎǎŜƛƴ 9ƭ IŀƎŜ IŀǎǎŀƴΦ [Ŝǎ ŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩǳƴ {ΦLΦDΦ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ 
du sol et de la limitation du risque érosif dans la plaine de la Bekaa (Liban) : exempƭŜ ŘΩǳƴ ǎŜŎǘŜǳǊ 
du Bekaa el GhaǊōƛΦ DŞƻƎǊŀǇƘƛŜΦ ¦ƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩhǊƭŞŀƴǎΣ нлммΦhttps://tel.archives-ouvertes.fr/tel-
00647147/document  
 
12 Responsable du pôle RésŜŀǳȄ Ŝǘ ¢ŞƭŞŎƻƳǎ ŘΩ9ǎǊƛ Crance 

https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-00647147/document
https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-00647147/document
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la réforme DT-DICT en 201213, les gestionnaires de réseaux sont coƴǘǊŀƛƴǘǎΣ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ 

autre, d'acquérir un SIG afin d'améliorer la précision de localisation de leurs patrimoines à une très 

grande échelle (Sogelink).  

 

Iƭ ŜȄƛǎǘŜ ǳƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ usages du SIG pour la gestion des réseaux. Dans le cadre de ce 

ƳŞƳƻƛǊŜΣ ƭΩǳsage qui sera le plus abordé sera celui de la gestion des risques. 

 

Le rôle des SIG dans la gestion des risques des réseaux techniques (eau, gaz, électricité, assainissement, 

etc.) est de plus en plus important ces dernières années (Florentin, Denis, 2019). En effet, ces outils 

interviennent à différentes étapes du projet : en amont pour permettre une meilleure préparation et 

Ŝƴ ŀǾŀƭ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴ suivi et une maintenance plus adaptés. 

 

9ƴ ǊŞǎǳƳŞΣ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ŘŜǎ {LD ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ǎƻŎƛŞǘŞǎ ǘŜƭles que ESRI, GISmartware et water-link, sociétés qui 

ont développé des SIG innovants pour la gestion des risques, est :  

 

1. Anticiper les dégâts : en croisant une multitude de données de sources variées et en 

mettant en place une série de critères (taux d'occurrence de catastrophe, précipitation, 

ǾƛǘŜǎǎŜ Řǳ ǾŜƴǘΣ ǘŀǳȄ ŘΩƘǳƳƛŘƛǘŞΣ Χύ. Les SIG permettent aussi du ǊƛǎǉǳŜ Ŝƴ ŎǊƻƛǎŀƴǘ ƭΩŀƭŞa 

et la vulnérabilité (Tabeaud, 2009). Ceci donne la possibilité aux exploitants d'intervenir 

sur le terrain soit pour renforcer la sécurité de leurs réseaux ou pour remplacer les 

canalisations suspectent qui pourraient causer des dégâts lors des catastrophes naturelles 

ou lors des travaux, permettant ainsi de préserver les dépenses de coûts causées par 

ƭΩŜƴŘƻƳƳŀƎŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭa sécurité des riverains vivant à 

proximité et des travailleurs sur le terrain ; 

2. Enrichissement des données sur les réseaux : les SIG sont très souvent le lieu de stocke 

ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ données collectées par les exploitants, notamment les informations 

alphanumériques liées aux canalisations telles que sa durée de vie, son type, la date 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ŎŀƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦ ! ƭΩŀƛŘe de ces données, les SIG permettent de 

réaliser des cartes interactives collaboratives à disposition des utilisateurs, facilitant ainsi 

ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ Řǳ ǊŞǎŜŀu comme le montre la figure 3 ; 

 
13 Cf. I.C. évolution de la réforme anti-endommagement relative aux travaux à proximité des réseaux, p 13. 
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Figure 3 : Cartographie collaborative du réseau gaz sur un outil ESRI 

 

 Source : Le SIG répond aux enjeux des gestionnaires d'infrastructures gaz et électricité- ESRI France14. 
 

3. Détecter les fuites et accélérer les interventions : à travers les campagnes menées sur le 

terrain par les agents détecteurs de fuites, les anomalies sont intégrées en temps réel dans 

le SIG ce qui déclenche une dŜƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǎǳǊ ǘŜǊǊŀƛƴ Ŝƴ ƳŜƴǘƛƻnnant le degré 

ŘΩƛƴŎƛŘŜƴŎŜ Řǳ ŘƻƳƳŀƎŜ du réseaux ; 

4. Répondre aux exigences réglementaires : comme évoqué un peu plus haut, la 

réglementation contraint les exploitants à mettre en place un SIG pour répertorier leur 

patrimoine afin de produire une cartographie à très grande échelle pour répondre aux 

demandes de déclaration de travaux. Plus la précision de la cartographie est élevée, plus 

la probabilité du dommage des réseaux est minime. Au vu du nombre important des DT-

DICT que reçoivent les exploitants (1 million de demandes pour GRDF15 par an en 

moyenneύΣ ŘŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭΩƻǳǘƛƭ 

permet de générer à partir des SLD ǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ Ŏoncernée par les travaux et 

répondre aux DT-DICT.    

 

 
14https://www.esrifrance.fr/gaz-et-
electricite.aspx#:~:text=Le%20SIG%20r%C3%A9pond%20aux%20enjeux,d'infrastructures%20gaz%20
et%20%C3%A9lectricit%C3%A9.&text=En%20regardant%20l'historique%20des,pourraient%20endom
mager%20les%20lignes%20%C3%A9lectriques 
 
15 {Ŝƭƻƴ ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǊŞŀƭƛǎŞ ŀǾŜŎ tƛŜǊǊŜ bƎǳȅŜƴ ¢ǊƻƴƎ όŎŦΦ aŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜύΦ 
 

https://www.esrifrance.fr/gaz-et-electricite.aspx#:~:text=Le%20SIG%20r%C3%A9pond%20aux%20enjeux,d'infrastructures%20gaz%20et%20%C3%A9lectricit%C3%A9.&text=En%20regardant%20l'historique%20des,pourraient%20endommager%20les%20lignes%20%C3%A9lectriques
https://www.esrifrance.fr/gaz-et-electricite.aspx#:~:text=Le%20SIG%20r%C3%A9pond%20aux%20enjeux,d'infrastructures%20gaz%20et%20%C3%A9lectricit%C3%A9.&text=En%20regardant%20l'historique%20des,pourraient%20endommager%20les%20lignes%20%C3%A9lectriques
https://www.esrifrance.fr/gaz-et-electricite.aspx#:~:text=Le%20SIG%20r%C3%A9pond%20aux%20enjeux,d'infrastructures%20gaz%20et%20%C3%A9lectricit%C3%A9.&text=En%20regardant%20l'historique%20des,pourraient%20endommager%20les%20lignes%20%C3%A9lectriques
https://www.esrifrance.fr/gaz-et-electricite.aspx#:~:text=Le%20SIG%20r%C3%A9pond%20aux%20enjeux,d'infrastructures%20gaz%20et%20%C3%A9lectricit%C3%A9.&text=En%20regardant%20l'historique%20des,pourraient%20endommager%20les%20lignes%20%C3%A9lectriques
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[Ŝ ǊŜǘƻǳǊ ǎǳǊ ƭΩƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ {LD Ł ǘravers le temps au début de cette sous-partie nous 

ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ŀǇŜǊŎŜǾƻƛǊ ƭΩŜȄǇŀƴǎƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ŘŜ ŎŜǎ ƭƻƎƛŎƛŜls dans pratiquement tous les 

domaines en particulier celui des réseauxΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ces réseaux via les SIG tend vers 

le Cloud computing ƻǴ ƭΩŀǎǇŜŎǘ Řǳ ǿŜō Ŝǎǘ Ǉƭǳǎ ǊŜƴŦƻǊŎŞΦ {ǳƛǾǊŜ ǎƻƴ ǊŞǎŜŀǳ Ŝƴ ǘŜƳǇǎ ǊŞŜƭ Ŝǘ ŀƎƛǊ 

rapidement est désormais facile en particulier avec lΩƛƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜǎ ƻōƧŜǘǎ όLƻ¢ύΦ LΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴŎŜǇǘ 

du smart grid pour les réseaux gazier et électrique offre une meilleure opportunité pour les SIG dans 

leur évolution. Selon F.Bordage (2021) (expert en green IT), le marché des SIG en France aurait doublé 

entre 2011 et 2017 notamment grâce Ł ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 

innovantes. 

 

B. Le partage et la mutualisation des données géographiques entre 

acteurs 

Le partage et la mutualisation des données géographiques est en très forte évolution ces dernières 

années (Becker et Halbout, 2020). En effet, ces derniers affirment que les échanges, en particulier de 

ce type de données, entre les organismes sont de plus Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŦǊŞǉǳŜƴǘǎΣ ŘΩƻǴ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜǎ 

multiples Infrastructures de Données Géographiques (IDG) et des normes et des standards communs. 

En France, ce concept de partage de données a commencé à sΩŀŦŦƛǊƳŜǊ vers la fin des années 1970 

suite à la création de la ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘϥŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦǎΦ /Ŝ ƳƻǳǾŜƳŜƴǘ ǎΩŜǎǘ 

accéléré dans les années 2010 notamment avec la création du portail data.gouv.fr, (Lehmans, 2017). 

[Ŝǎ ŀǾƛǎ ŘΩǳƴ ōƻƴ ƴƻƳbre de spécialistes du domaine, dont celui de I.Le Berre, L. David, M.Le Tixerant, 

J.Defenouillere et L.Nogues16 όǇƻǳǊ ƴŜ ŎƛǘŜǊ ǉǳΩŜǳȄύ ŎƻƴǾŜǊƎŜƴǘ ǘƻǳs vers la nécessité du partage de 

données géographiques. La mutualisation des données aurait des impacts positifs majeurs et variés 

(Cowen,2008). Elle ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ ŀǳȄ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇƭƛǊ ŀǳ 

mieux leurs missions améliorant ainsi la relation entre les producteurs et les utilisateurs de données 

(Pronon et al, 2004). La mutualisation des données limite la production parallèles de données faisant 

office de doublons, permettant à la fois de gagner du temps et de diminuer les coûts de production. 

De ǇƭǳǎΣ ƭΩǳǎŀƎŜ ŎƻƳƳǳƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ favorise ƭŀ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ό¢ǊƛōōƛŀΣ 

Moser, 2008). Le partage des données géographiques joue aussi un rôle très important dans le 

lancement des initiatives de ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴt. 

 

 
16 Dans leur ouvrage commun : Infrastructure de données géographiques et gestion intégrée de la zone côtière, 
2013. 
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[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǊŜǾşǘ ǳƴŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŎŀǇƛǘŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ Řécision des politiques 

(MERRIEN, 2016). Cependant, la mise en place de système de mutualisation de données ne relève pas 

uniquement de la volonté des administrations Ƴŀƛǎ ŘΩǳƴ ǊŜǎǎƻǊǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ όaŜǊŎƛŜǊ-Rousseau, 2017).  

 

Par ailleurs, la démarche de partaƎŜ Ŝǘ ŘŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ Ŧŀƛǘ 

face à de nombreuses contraintes (Chignard, 2018). En effet, selon une étude réalisée en 2019 par la 

Commission Européenne17 : 49% des entreprises disent avoir refusé ces démarches pour des raisons 

de sécurité et de confidentialité, 33% de crainte que leurs données soient utilisées par des concurrents 

et 18% à cause du manque de propositions et d'initiatives.  

 

En plus de ces obstacles évoqués, la contrainte technique est aussi une entrave majeure pour les 

organisations (Lehmans, 2017). En effet, les ressources humaines (techniciens, informaticiens, etc.) et 

techniques (outils et technologies) sont des éléments centraux pour propulser une démarche de 

partage et de mutualisation de données, celle-ci nécessitent un environnement adéquat pour sa mise 

en place, selon cette auteure. Quelles sont donc les conditions essentielles pour instaurer une 

politique de partage de données entre différents acteurs ?  

 

1. La gouvernance des données, une condition primordiale pour le partage des 

données géographiques  

Selon Mathieu Becker et Hervé Halbout, la gouvernance dans le monde des données géographiques 

se définit comme "une procédure (méthodes, règles, structures) qui établit et clarifie les rôles et 

responsabilités (production, mise à jour, diffusion) de chacun des acteurs (publics, privés, individuels), 

par rapport au patrimoine global de données géographiques sur ǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘƻƴƴŞέ. 

 

Ces mêmes auteurs ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛques est primordiale 

pour une gestion pertinente du territoire. La ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ meilleure gouvernance naît des difficultés 

auxquelles sont confrontées les oǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ όƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ōǳŘƎŜǘΣ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎΣ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ŜǘŎύ 

 (La FING, 2017)18. Selon cette même source, quatre raisons pousseraient les individus et les 

organisations à travailler ensemble :  

 La mutualisation des ressources et la limitation des coûts entres les partenaires ; 

 
17 Une étude réalisée auprès des entreprises pour avoir leurs retours concernant leurs expériences de partage 
de données. 
 
18 La FING : Fondation Internent Nouvelle Génération. Sa principale mission est de mobiliser autour des nouvelles 

technologies. Elle intervient auprès des entreprises pour les sensibiliser sur la question de la culture de la donnée 
(FING,2017)  
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 [Ωŀccroissement de la productivité de chaque acteur, malgré la divergence des objectifs des 

uns et des autres ; 

 [Ωŀmélioration du biens communs, voire au-delà du cercle des acteurs impliqués dans la 

gouvernance ; 

 Des contraintes réglementaires (comme pour le PCRS) ; 

 

[ΩŞǘǳŘŜ ƳŜƴŞŜ ǇŀǊ ƭŀ /bL[19, explique parfaitement pourquoi une gouvernance de données est 

ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŀǾŜŎ ƭŀ ŦƭŀƳōŞŜ ŘŜǎ ϦōƛƎ ŘŀǘŀέΦ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ǎŜ ǇƭŀŎŜƴǘ Ŝƴ 

premier lieu dans la nécessité de miǎŜ ƴŜ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ gouvernance, du fait des enjeux politiques 

et économiques autour de ces dernières (Vignard, 2020). La première raison, ǎŜƭƻƴ ƭΩŞǘǳŘŜ du CNIL, est 

liée à l'organisation et la gestion. En effet, instaurer une bonne gouvernance permet ŘΩŀǘǘǊƛōǳŜǊ Ł 

chacun son rôle et ses responsabilités afin de mieux réguler et redistribuer les ressources et 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΦ [ŀ ŘŜǳȄƛŝƳŜ Ǌŀƛǎƻƴ Ŝǎǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ƧƻǳŜǊŀƛǘ ǳƴ 

rôle important dans l'amélioration des échanges et des relations entre les acteurs, Becker et Halbout 

ont aussi abordé ce point dans leur livre sur la gouvernance. La troisième raison est liée à la multiplicité 

des acteurs dans la prise des décisions, ce qui mène très souvent à un désaccord entre ces différentes 

parties. Contrairement à la gouvernance qui tente de faƛǊŜ ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ces derniers. Enfin, les 

données spatiales sont très souvent dispersées sur plusieurs environnements, la gouvernance 

permettrait à la fois de regrouper ces données, et ensuite de les harmoniser et les développer. La 

gouvernance de données est aussi obligatƻƛǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘΩǳƴŜ ƳşƳŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜΣ ŜƴǘǊŜ 5{L ό5ƛǊŜŎǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴύ Ŝǘ aŞǘƛŜǊǎ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΦ 

 

La gouvernance des données doit impérativement être accompagnée d'une transparence des 

décisions et des stratégies (Hess et Ostrom, 2007)20.Celle-ci exige une implication plus conséquente du 

rôle des acteurs concernés, notamment de l'État (Lehmans, 2017). La transparence de la démarche de 

partage de ŘƻƴƴŞŜǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊŀƛǘ ƳŞŎŀƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ōŜŀǳŎƻǳǇ 

plus important et mènerait à une ouverture des données au grand public, selon cette même auteure.  

 

 
19 Dans le cadǊŜ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎe du RGPD (Règlement général sur la protection 

des données) https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/cnil-40e_rapport_annuel_2019.pdf  
 
20 Cité dans : La gouvernance des données : transparence, participation, innovation de Anne Lehmans, 2017 

https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/cnil-40e_rapport_annuel_2019.pdf
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2. [ΩhǇŜƴ Řŀǘŀ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ Lb{tLw9  

Ces dernières années, la production et la diffusion des données spatiales se sont considérablement 

accélérées. En effet, cette forte accélération (technique en particulier) vient de ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ŎŀŘǊŜ 

juridique et législatif qui contribue au développement des données géographiques (Noucher et 

Gautreau, 2013). Ce sont désormais les données les plus disponibles en libre accès par les collectivités 

territoriales, selon ces mêmes auteurs. Ils expliquent la position occupée par les données 

géographiques par le fait que :  

 Elles sont plus faciles Ł ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ Ŝǘ Ł ǾƛǎǳŀƭƛǎŜǊ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ Υ ŎŀǊǘŜǎΣ 

graphiques, nuages de mots, etc. ; 

 Par rapport aux autres types de données, elles sont beaucoup plus structurées et disposent de 

métadonnées organisées, ce qui facilite leur partage ; 

 Elles sont souvent ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ǎƻǳǊŎŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƧŜǳȄ ŘŜ 

donnéŜǎ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ; 

En 2007, ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩƻǇŜƴ Řŀǘŀ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŞŘƛƎŞǎ Ł {ŜōŀǎǘƻǇƻƭ Ŝƴ /ŀƭƛŦƻǊƴƛŜ ǇŀǊ ƭΩhǇŜƴ DƻǾŜǊƴƳent 

Group21. Ces principes (cf. annexe B) avaient pour but de convaincre les autorités étatsuniennes 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭΩhǇŜƴ Řŀǘŀ Ŝƴ ǇǊƻposant des axes de développement : création de services dédiés à la 

ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ accrue des institutions publiques, soutien 

à ƭΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ŎƻǊǊǳǇǘƛƻƴΦ  

Malgré le lancement de la plateforme data.gouv.fr en нлммΣ ǉǳƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ 

bases de données au grand public, le chemin reste ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ ƭƻƴƎ ŀŦƛƴ ŘΩarriver à une réelle ouverture 

des données géographiques (Guiraud, 2018). En effet, Nadège Guiraud rapporte22 que lors du débat 

ǊŞŀƭƛǎŞ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ Řǳ млème anniversaire de la mise en place des principes ŘŜ ƭΩhǇŜƴ Řŀǘŀ, les 

intervenants ont confirmé que le nombre des données présentes sur cette plateforme reste faible par 

rapport à celles produites ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛstration. M.Noucher et F.Gourmelon évoquent en 2019 

ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ décalage ŜƴǘǊŜ ƭŜ ŘƛǎŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩhǇŜƴ Řŀǘŀ et la 

réalité sur le ǘŜǊǊŀƛƴΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƎǊŃŎŜ Ł ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ŘŜǎ L5D ǊŞŀƭƛǎŞ ǇŀǊ ŎŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜnts 

principaux qui ressortent de l'enquête sont :  

 
21 Open Government group Υ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀōǊƛǘŀƴǘ ǳƴŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ (avocats, géographes, 

informaticiens etc.) convoqués par Carl Malamud le 8 décembre 2007 à Sébastopol, en Californie pour établir les 
ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩƻǇŜƴ Řŀǘŀ 
 
22 [Ωopen data a 10ans, comment en faire la norƳŜ Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ? Nadège Guiraud, 2018.  
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 75% des IDG françaises nécessitent une identification des utilisateurs pour accéder aux 

données et la signŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƘŀǊǘŜ des IDG pour des accès plus avancés ; 

 Difficulté ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ł Ŏŀǳse du manque des documents descriptifs ; 

 Très ǇŜǳ ŘΩƛƴǘŜǊƻǇŞǊŀōƛƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ producteurs de données ; 

 Une grande disparité territoriale des données présentes dans les IDG, certains territoires étant 

même absents à cause du manque des ressources financière et techniques ;       

[Ω!ŦƛƎŞƻ23 ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜΣ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ǉǳŜ ƭΩhǇŜƴ Řŀǘŀ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ ŀ ŎƻƳƳŜƴŎŞΣ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ Ł ōƛŜƴ 

fonctionner malgré la ƭŜƴǘŜǳǊ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΦ [ΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇǊƻǇƻǎŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ 

des politiques publiques tout en encourageant les collaborations entre les différents acteurs publics et 

privés. tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜs ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩLDb Ł ǇŀǊǘƛr de janvier 2021 représente un grand pas 

Řŀƴǎ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ό5ŜƭŀŎƻǊƴŜΣ нлнлύ  

Hervé Halbout24, de son côté, affirme quŜ ǇƻǳǊ ǳƴ ōƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩhǇŜƴ ŘŀǘŀΣ 

ƛƭ ŦŀǳŘǊŀƛǘ ƛƳǇŞǊŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ŎŀǘŀƭƻƎǳŜ ŘŜ Řƻƴnées exhaustif pour la gestion et le pilotage 

des SIG. Selon lui, ces catalogues serviront aussi à alimenter les infrastructures de données libres et 

viendront ainsi compléter et faciliter le respect des directives telle que la directive INSPIRE.  

La directive européenne dite directive INSPIRE a été instaurée en 2007 et transposée dans le droit 

français en 2010 dans la loi CADA (La Commission d'accès aux documents administratifs) qui a été 

élaborée en 1978. /ŜǘǘŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ŀ ǇƻǳǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩƻŦŦǊƛǊ les ressources nécessaires pour une 

ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ό/bLD, 2015). La Direction génŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

Commission européenne trouve que les informations géographiques sont les informations adéquates 

pour répondre à ce besoin. Pour ce faire, la directive exige des Etats membres de publier les données 

publiques sur internet et de faciliter le partage de ces derniers ainsi que de leurs métadonnées. Elle 

demande aussi aux autorités de renforcer l'interopérabilité entre les acteurs publics et privés 

concernés afin de permettre une meilleure diffusion de leurs données.  

En France, la directive INSPIRE est souvent vue aujourd'hui par les collectivités et les acteurs concernés 

comme une contrainte et non comme une opportunité pour valoriser leur patrimoine de données 

(Becker et Halbout, 2017). Le constat fait par ces géographes est que la directive INSPIRE est difficile à 

ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ŝƴ CǊŀƴŎŜΣ Ŝǘ ƛƭǎ ŀǾŀƴŎŜƴǘ ŘŜǎ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ŎŜ 

 
23 [Ω!ǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŦǊŀƴœŀƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΦ [Ω!ŦƛƎŞƻ est une association qui fédère, anime et 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ ŦǊŀƴœŀƛǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΦ (afigeo.asso.fr)  
 
24 Géographe et ŜȄǇŜǊǘ {LDΦ /ƻŀǳǘŜǳǊ Řǳ ƭƛǾǊŜ ōƭŀƴŎ ǎǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
ouvrages concernant les données géographiques.   
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problème. La première hypothèse est que la culture de valƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƴΩŜǎǘ 

pas encore assez rependue. La deuxième hypothèse concerne ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ des données à inventorier qui 

ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜǎ Ŝǘ ǳƴŜ Ƴŀƛƴ ŘϥǆǳǾǊŜ ǉǳŀƭƛŦƛŞŜΦ [a troisième hypothèse est que 

les outils utilisés dans la création des catalogues de données sont souvent des outils libres qui 

présentent des limites notamment lors des processus de mises à jour. Par ailleurs, la directive INSPIRE 

ŎƻƴƴŀƛǘǊŀ ŘŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ŘΩƛŎƛ 2022 selon le CNIG (2020). En effet, le cƻƴǎŜƛƭ ŀ ŀƴƴƻƴŎŞ ǉǳΩƛƭ ŀ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ 

déjà commencé à consulter toutes les parties prenantes françaises sur ces éventuelles futures 

améliorations.  

Dans ce même objectif de valorisation des données géographiques, La Commission de régulation de 

l'énergie25 (CRE) considère que ces données sont un des leviers de la transition énergétique. En effet, 

en se basant sur des textes juridiques telle que la loi de la transition écologique pour la croissance 

verte, la CRE veille à ce que les gestionnaires des réseaux respectent diverses exigences. Ces derniers 

sont amenés à mettre sur leur plateforme open data, à disposition des collectivités territoriales, les 

données concernant le tracé de leurs réseaux, une cartographie des postes de distribution publique et 

toutes les données jugées nécessaires et utiles pour les autres acteurs. 

En parallèle, les gestionnaires des réseaux ont commencé à développer un standard commun de 

partage des données sur les réseaux entre les différents acteurs dans le but de répondre aux exigences 

ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ƴŜ ŎŜǎǎŜƴǘ ŘΩŞǾƻƭǳŜǊ ŘΩŀƴƴŞŜ Ŝƴ ŀƴƴŞŜΦ  

C. Évolution de la réforme anti-endommagement relative aux travaux 

à proximité des réseaux  

[ΩƛŘŞŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎƻǳǎ-ǇŀǊǘƛŜ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŜǘǊŀŎŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ de la réforme anti-endommagement 

dite DT-DICT ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜŦŦŜǘǎ ǉǳΩelle ŀ Ŝǳ ǎǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎurité des ouvrages et le 

renforcement des responsabilités des parties prenantes. Cette évolution est en grande partie liée à 

ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ des techniques de représentation cartographique et des SIG. Dans les paragraphes 

ǎǳƛǾŀƴǘǎ ƧϥŜǎǎŀƛŜǊŀƛ ŘΩŀōƻǊŘŜǊ les évolutions majeures des lois et textes juridiques en évoquant les 

grands axes de la réforme.  

 

1. [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ  

Avant la mise en ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ Ǝǳichet unique regroupant toutes les demandes des déclarations de 

travaux faites par les maîtres dΩouvrage, celles-ci ǎŜ ŦŀƛǎŀƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŀǎǎŜȊ ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭƭŜ 

 
25 La CRE est l'autorité indépendante chargée de garantir le bon fonctionnement des marchés français de 
l'énergie au bénéfice du consommateur (cre.fr) 



19 
 

(Fédération française du bâtiment,2011). En effet, la démarche était assez chronophage et comportait 

plusieǳǊǎ ŞǘŀǇŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŜƴǘŀƳŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ [Ŝǎ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘŜǾŀƛŜƴǘ solliciter la mairie 

ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŜȄƛǎǘŀƴǘǎΣ ŜƴǎǳƛǘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ 

(DR)26 et pour finir, déposer une ou plusieurs Demandes ŘΩLƴǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ /ƻƳƳŜƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ¢ǊŀǾŀǳȄ 

(DICT) auprès des exploitants des réseaux. Cependant, le délai de réponse variait ŘΩǳƴ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ł 

ǳƴ ŀǳǘǊŜΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŀ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŦƻǳǊƴƛŜ ƴΩétait pas toujours garantie. En 

effet, très souvent durant les excavations, en particulier dans les espaces urbains denses, les agents 

sur le terrain découvraient des canalisations enfouies non signalées et non répertoriés chez les 

exploitants, ce qui mène vers une nouvelle DICT (FFB, 2011). Tous ces facteurs font que ce système, 

encadré par le décret n°91-1147 du 14 octobre 199127,nΩŞǘŀƛŜƴǘ plus efficace, et participait fortement 

au retard du déroulement des travaux, aux dépassements du budget et pouvait même causer des 

accidents mortels en raison Řǳ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜ ŀǇǇǊƻȄƛƳŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǳǘƛƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘŜƳǇǎ ǇŀǎǎŞǎΦ  

 

5ŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ fluidifier les échanges, lΩŀƴŎƛŜƴ Ministère de 

ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜΣ Řǳ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 5ǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩEnergie a rédigé le décret n° 2010-1600 du 20 décembre 

2010 relatif au guichet unique créé en application de l'article L. 554-2 du code de l'environnement. En 

septembre 2011, ƭΩInstitut national de l'environnement industriel et des risques (INERIS) a instauré le 

guichet unique. Ce téléservice consiste à enregistrer dans une base de données nationale les 

coordonnées des exploitants, propriétaires ou non, de réseaux ainsi que les informations nécessaires 

à la préservation et au référencement de leurs réseaux. 5ŞǎƻǊƳŀƛǎΣ ǇƻǳǊ ƻōǘŜƴƛǊ ƭΩƛƴŦormation sur le 

ǊŞǎŜŀǳ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞΣ ŀǇǊŝǎ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ, les maîtres d'ouvrage déposent en ligne 

une demande aupǊŝǎ Řǳ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ Ŝƴ ŦƻǳǊƴƛǎǎŀƴǘ ǳƴŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ [Ŝ 

téléservice leur adressera en retour leǎ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜΣ ƭŜǎ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŘŜǎ 

réseaux concernés et un formulaire de DICT prérempli à adresser à ces derniers. Cependant, les 

exploitants ont un délai de neuf jours pour répondre à cette demande avec des plans qui seront ensuite 

géoréférencé. Avec ce nouveau système, la contrainte des délais de réponse a été plus au moins 

résolue mais la sécurité des réseaux dépendait toujours de la fiabilité des plans des exploitants, 

constate le CNIG en 2013. Par ailleurs, le nouveau décret a spécifié selon quels critères les réseaux sont 

 
26 Une demande de renseignement est un document administratif établi par le responsable d'un projet de 

travaux pour préparer l'intervention d'une entreprise sur le domaine public, ou le domaine privé. 
https://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=19911109&numTexte=&pageDe
but=14655&pageFin=  
 
27 Le décret n°91-ммпт Řǳ мп ƻŎǘƻōǊŜ мффм ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ Ł ǇǊƻȄƛƳƛǘŞ ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ 

souterrains aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=19911109&numTexte=&pageDebut=14655&pageFin=
https://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=19911109&numTexte=&pageDebut=14655&pageFin=
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considérés comme étant des réseaux à proximité ou pas, en se basant en particulier sur la sensibilité 

de ces derniers.  

2. [ΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŀƴǘƛ-endommagement  

Après environ un an de préparatioƴ Řǳ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ όǊŞƎƭŀƎŜǎ ŘϥŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ Ŝǘ 

renseignemeƴǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎύΣ ƭŀ Ǉƭateforme est opérationnelle depuis le 1er juillet 

2012, et accessible gratuitement à tous les porteurs de projets.  La réforme anti-endommagement est 

ŘƻƴŎ ŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ł ƭŀ ƳşƳŜ ŘŀǘŜΦ /ŜǘǘŜ ǊŞŦƻǊƳŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀns la continuité de la refonte des 

textes de lois liés à la sécurité des ouvrages, selon le ministère ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜ Ŝƴ нлмо. En effet, les 

exploitantǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǘŜƴǳǎΣ ƧǳǎǉǳΩŁ нлмнΣ ŘŜ renforcer la protection de tous les réseaux dans les zones 

les plus urbanisées par des dalles afin de prévenir tout accrochage lors des travaux. Ces mesures sont 

encadrées par les articles L. 554-1 et R. 554-1 à 38 du code ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ǇŀǊ l'arrêté 

Řǳ мр ŦŞǾǊƛŜǊ нлмнΦ [ΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ la réforme avait renforcé la responsabilité des maîtres 

ŘΩƻǳǾǊŀƎŜΣ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ étant dorénavant contraints d'acquérir toutes les informations possibles 

concernant la localisation des réseaux. De ce fait, ils exigeront aux exploitants de réseaux une 

amélioration de leur cartographie et une précision accrue de la localisation des ouvrages souterrains. 

Les exploitants ont été aussi amenés à anticiper les situations de crises en cas de dommage en mettant 

Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ǊŀǇƛŘŜ Ŝǘ ŜŦŦƛŎŀŎŜΦ  

 

La première version de l'arrêté du 15 février 2012 était imprécise, en particulier le paragraphe 7 de 

ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ т Υ  

άLe fond de plan employé est le meilleur levé régulier à grande échelle disponible, établi et 

mis à jour par l'autorité publique locale compétente en conformité avec les articles L. 127-1 et 

ǎǳƛǾŀƴǘǎ Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭϥŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘάΦ  

 

Les divers intervenants ont ŎƘŀŎǳƴ ŀ ƛƴǘŜǊǇǊŞǘŞ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘƛŦŦŞrente. Les imprécisions 

portent sur :  les fréquences de mise à jour, les critères pour classer un fond de plan comme étant άƭŜ 

meilleur levé régulierέ ?  La définition de ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǇǳōƭƛǉǳŜ compétente et la précision de la grande 

échelle requise. Chloé Bordes28 a déjà abordé le sujet et a consacré une partie de son mémoire afin 

d'interpréter ces imprécisions.  

 

 
28 ¦ǎŀƎŜ Ŝǘ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ t/w{Σ /ƘƭƻŞ .ƻǊŘŜǎΣ нлмтΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀƭǘŜǊƴance au sein de RTE pour la 
préparation du master Géomatique appliquée aux Etudes urbaines et aux risques de Cergy Paris université.  
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3. [ΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜǎ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ  

LΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŀƴǘƛ-endommagement en 2012 a été suivie ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ 

textes réglementaires, dans le but de compléter les premiers articles, mieux définir les responsabilités 

des parties prenantes et de rappeler les règles (Sogelink,2013). La réforme anti-endommagement 

étant obligatoire pour tous les intervenants, des sanctions ont été mises en place en cas de non-respect 

de la démarche. A partir du 1er janvier 2013, Le MEDDE a élaboré 14 nouvelles sanctions 

administratives en se basant en particulier sur le décret n°2011-1241 du 5 octobre 2011 et la loi n° 

2006-1537 du 7 décembre 2006 relative au secteur de l'énergie. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŀƳŜƴŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ ǉǳƛ 

ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ м рллϵ Ŝǘ ŘƻǳōƭŜǊ en cas de récidive (INESRIS, 2013) si les exigences de la réforme 

ne sont pas respectées. Les nouvelles évolutions des textes ont spécifié pour chaque acteur les 

différents motifs de sanctions. On note que ces évolutions tendent à transmettre la responsabilité des 

ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǾŜǊǎ ƭŜǎ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜǎ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŜǊ des risques 

suscités par les endommagements des réseaux.  En plus des sanctions, la réglementation prévoit aussi 

des visites sur terrain des services dŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜǎ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴǎ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ 

ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ29. Deux types de visites sont élaborées : les visites imprévues afin de vérifier le respect 

de la réglementation, et des visites après les dommages aux réseaux suite à une demande de la part 

des exploitants concernés. De plus, de nouveaux formulaires CERFA des DICT ont été mis à disposition 

sur le guichet unique ainsi que des guides pour accompagner les maîtres d'ouvrage dans leurs 

demandes.   

 

Par ailleurs, pour les projets importants et sensibles, des investigations complémentaires sont 

ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǉǳŀƴŘ ŎŜǎ 

derniers ne sont pas en classe de précision A30. Ces investigations sont à réaliser par des prestataires, 

les résultats de ces enquêtes sont ensuite transmis aux exploitants des réseaux concernés afin de 

ƎŞƻǊŞŦŞǊŜƴŎŜǊ ƭŜǎ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǊŞǎŜŀǳȄ ŘŞǘŜŎǘŞǎ ǎΩƛƭ ȅΩŜƴ ŀΦ   

 

 
29 Les directions régionales de l'Environnement étaient des services déconcentrés de l'État français qui, sous 
l'autorité du préfet de région et des préfets de département, exerçaient certaines des attributions relevant du 
ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du Développement durable et de la Mer, Décret n° 2009-235 du 27 février 
2009. https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020318222/   
 
30 Classe A : un ouvrage ou tronçon d'ouvrage est rangé dans la classe A si l'incertitude maximale de localisation 

indiquée par son exploitant est inférieure ou égale à 40 cm s'il est rigide, ou à 50 cm s'il est flexible (l'incertitude 
maximale est portée à 80 cm pour les ouvrages souterrains de génie civil attachés aux installations destinées à 
la circulation de véhicules de transport ferroviaire ou guidé lorsque ces ouvrages ont été construits 
antérieurement au 1er janvier 2011) -INERIS. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000020318222/
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4. Le décret modificatif de 2014  

[ΩŀƴƴŞŜ нлмп ŀ ŞǘŞ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŘΩŀƴǘƛ-endommagement des 

réseaux, entrée en vigueur en 2012. En effet, grâce aux retours d'expériences des expérimentations 

ŘΩhǊƭŞŀƴǎ Ŝǘ ŘŜ tŜǊǇƛƎƴŀƴ et des rapports des différents intervenants, notamment celui de 

ƭΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ bŀǘƛƻƴŀƭ 5¢-DICT, le 1er juillet 2014 deux arrêtés et un décret sont venus ajuster la 

ǊŞŦƻǊƳŜΦ /Ŝǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƻǇǘƛǉǳŜ ŘϥŀƭƭŝƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǾƻƛǊŜ ŘŜ 

suppression de certaines procédures selon le MEDDE. Parmi ces modifications on note :  

 Les ŘƛǎǇŜƴǎŜǎ ŘΩŜƴǊŜƎƛǎǘǊŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜ Υ trois nouveaux cas de dispenses des 

déclarations ont été ajoutés à la réglementation. Le premier cas concerne les travaux à 

proximité des lignes électriǉǳŜǎ ŀŞǊƛŜƴƴŜǎ Ł ōŀǎǎŜ ǘŜƴǎƛƻƴΣ Ł ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŞƭŀƎŀƎŜ 

près de ces lignes qui ne sont pas dispensés. De ce fait, la mention de la tension électrique sur 

le récépissé est devenue obligatoire. Cette dispense fait suite au nombre liƳƛǘŞ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴts liés 

Ł ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎΦ Le deuxième cas dispense ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ le maître 

ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞŦŜŎǘƛƻƴ ŦƛƴŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ǾƻƛǊƛŜΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ Ŝǎǘ 

ŎƻƴǘǊŀƛƴǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎ ǎƻuterrains. La troisième et dernière 

dispense concerne les travaux dΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ƻǊŘƛƴŀƛǊŜ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞōǊƻǳǎǎŀƛƭƭŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ ǇŜƛƴǘǳǊŜ 

Ł ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǉǳŜ ƭŜ ǇƻǊǘŜǳǊ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀƛǘ ǎƛƎƴŞ ǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞΦ  

  Les investigations complémentaires : le nouveau texte modificatif de 2014 distingue les 

investigations faites par les exploitants dans le cadre du projet de repérage de localisation du 

réseau et les investigations complémentaires lors des travaux. Le décret vient aussi préciser 

les conditƛƻƴǎ ŘŜ ŘƛǎǇŜƴǎŜ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǾŜǎǘƛƎŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜΣ en rappelant par 

ƭŀ ƳşƳŜ ƻŎŎŀǎƛƻƴ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŘŜǊƴƛŝǊŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŦƛƴŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 

ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŜȄƛƎŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀƛǊŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǾŜstigation 

complémentaire. Les modalités de marquage-piquetage31 des réseaux ont aussi connu des 

améliorations  

 Dématérialisation de la procédure DT-DICT : suite à la demande des collectivités territoriales, 

le décret modificatif de 2014 a rendu la procédure ŘΩŜƴǾƻƛ ŘŜǎ 5¢Σ5L/¢Σ5¢-DICT conjointes, 

dématérialisées. La réponse à ces demandes est réduite à 7 jours (hors jours fériés). 

Cependant, la démarche entrera en vigueur à partir du 1er avril 2015. Des détails concernant 

les formats de fichiers des demandes ont été précisés.  

 
31 Lƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ sur le sol et doit être maintenu pendant la durée du chantier. 
Chaque couleur marquée au sol correspond à une nature de réseaux afin de les identifier facilement (orange 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎΣ ōƭŜǳ ǇƻǳǊ ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜΣ ŜǘŎύ. Il doit être vu comme un outil de prévention. 
(sogelink). 
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 Cadrage des travaux d'urgence : en fonction de ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ ŘŜ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜΣ ƭŜ ǘŜȄǘŜ de 2014 vient 

ŘŞŦƛƴƛǊ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ƴƛǾŜŀǳ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘϥŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ 

urgentes. Cependant, si un exploitant ne fournit paǎ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŞƭŀƛǎΣ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ 

sont tout de même peǊƳƛǎΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ faisant ǉǳŀƴǘ Ł ƭǳƛ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀƳŜƴŘŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜΦ 

 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ŎƻƭƻƎƛŜ ŀ ǊŞŘƛƎŞ ǳƴ ŀǊƎǳƳŜƴǘŀƛǊŜ32 justifiant toutes les modifications 

ǉǳΩŀ Ŏƻƴƴues le décret de 2014.  

 

9ƴ ǇŀǊŀƭƭŝƭŜ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƧǳǊidiques, la cartographie des exploitants a elle aussi connu une 

amélioration considérable. En effet, plusieurs initiatives ont été lancées afin de mettre en place un 

référentiel commun entre ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Ł ǳƴŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ƭƻŎŀƭŜΦ [ΩǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ƛƴƛǘƛŀǘives a été 

ƭŀƴŎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘϥŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ bŀȊŀƛǊƛŜƴƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ǎǘǳŀƛǊŜΦ {ǳƛǘŜ ŀǳȄ ŘƛǾŜǊǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ 

organisés et aux études de faisabilité, la /!w9b9 Ǿƻǳƭŀƴǘ ŦŀƛǊŜ ŘΩǳƴŜ ǇƛŜǊǊŜ ŘŜǳȄ coups, a décidé de 

mettre en place un Référentiel à Très Grande Échelle33 (RTGE).  

 

5. [Ŝ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ƴŀǘƛƻƴŀƭ PCRS  

5ŀƴǎ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ 

souterrains et aériens, le 24 juin 2015 ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ DŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ό/bLDύ ŀ ǎƛƎƴŞ 

uƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘΩŀŎŎƻǊŘ du déploiement du PCRS. ¦ƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊƛǾŞǎ ƻƴǘ 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł ŎŜǘ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘΣ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭŜ /bLD ŘΩ « accord historique »34. La démarche vise à mettre 

en place un référentiel topographique unique partagé entre tous les acteurs concernés par les travaux 

à proximité des réseaux, garantissant ainsi l'interopérabilité des bases de données nationales. Selon 

les spécifications validées par le conseil, le fond de plan devrait contenir : la verticale des façades des 

bâtiments, les bordures de trottoirs sur la voie publique, la végétation et les affleurants de réseaux. 

Ces éléments serviront, aux exploitants et collectivités, de points de repères afin de positionner leurs 

ŘƻƴƴŞŜǎ άƳŞǘƛŜǊǎέ ό/bLDΣ нлмрύΦ  

 

Cette évolutƛƻƴ ǾƛŜƴǘ ŘƻƴŎ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƭŜ ǇŀǊŀƎǊŀǇƘŜ т ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 7 de l'arrêté du 15 février 2012, 

intégrant ainsi la norme PCRS dans la réglementation :  

 
32 Argumentaire des projets de modifications des textes de la réforme DT-DICT suite à l'expérimentation à 
Orléans et Perpignan https://fr.scribd.com/document/230425522/argumentaire-modifications-apportees-par-
le-decret-et-les-arretes  
 
33 Selon le site officiel dŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ  
 
34 http://cnig.gouv.fr/?p=11135  

https://fr.scribd.com/document/230425522/argumentaire-modifications-apportees-par-le-decret-et-les-arretes
https://fr.scribd.com/document/230425522/argumentaire-modifications-apportees-par-le-decret-et-les-arretes
http://cnig.gouv.fr/?p=11135
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ΨΩ[Ŝ ŦƻƴŘ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŜƳǇƭƻȅŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛon des données de localisation des réseaux aux 

déclarants est le meilleur levés régulier à grande échelle disponible, établi et mis à jour par l'autorité 

publique locale compétente en conformité avec les articles L. 127-1 et suivants du code de 

l'environnement et selon le format d'échange PCRS (plan corps de rue simplifié) établi et mis à jour 

par le Conseil national de l'infƻǊƳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜέ 

           

En conséquence, les exploitants des réseaux sont appelés à travers ce même décret à améliorer, le 

plus rapidement possible, la précision de localisation de leurs ouvrages afin de passer à une précision 

de classe A. Cette étape représente pour le CNIG, et toutes les parties prenantes, une avancée majeure 

dans la réforme anti-endommagement des réseaux techniǉǳŜǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ 

référentiel national commun à très grande échelle ŎƻƴǘǊƛōǳŜ ŦƻǊǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ de la sécurité 

des ouvrages.  

 

6. Le décret modificatif de 2018  

Au vu des résultats probants en termes de ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ƭƛŞs aux réseaux techniques : une 

diminution de 35% de 2013 à 2017 (Sogelink, 2018), les autorités ont décidé en 2018 d'apporter une 

nouvelle modification au décret du 15 février 2012 modifié en 2014 et en 2015, relatif à la sécurité des 

réseaux lors travaux effectués à proximité des ouvrages de transport et de distribution.  

 

Le décret de 2018 a renforcé certaines obligations pour toutes les parties prenantes. Il oblige 

désormais les demandeurs dans Avis de Travaux Urgents35 (ATU) ŘΩacquérir une Autorisation 

dΩLntervention à Proximité des Réseaux (AIPR). Cette attestation permeǘ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ 

ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎΣ ŎƻƴŎŜǇǘŜǳǊǎΣ ŎƻƴŘǳŎǘŜǳǊǎ ŘΩŜƴƎƛƴǎ Ŝǘ ŜƴŎŀŘǊŀƴǘǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ 

cartographes et ceux chargés de la géodetection des réseaux. Les investigations complémentaires, 

sont devenues obligatoires uniquŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜ Řŀƴǎ ǎŀ ǊŞǇƻƴǎŜ ŀǳȄ 5¢-DICT. 

[ΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŘŜǾǊŀƛǘ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ŀǳ ǇǊƻǊŀǘŀ ŘŜ ǎƻƴ ǊŞǎŜŀǳ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ Ŝƴ ŎƭŀǎǎŜ !Σ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ŘŞŎǊŜǘΦ [Ŝǎ 

prestataires chargés de réaliser ces investigations doivent être certifiés pour deux types de services : 

investigations complémentaires et récolement cartographique des réseaux.  

 

Afin ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƛƴǘŜǊƻǇŞǊŀōƛƭƛǘŞ des données entre les 

exploitants, ces gestionnaires ont un double objectif à atteindre. Le premier est de garantir une 

 
35 [Ω!Ǿƛǎ ŘŜ ¢ǊŀǾŀǳȄ ¦ǊƎŜƴǘǎ ǇŜǊƳŜǘ ŀǳ ŎƻƳƳŀƴŘƛǘŀƛǊŜ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǘǊŝǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜnt les informations 
nécessaires pour des travaux urgents, sans avoir à passer par la DT ou la DICT (sogelink,2019). 
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meilleure précision de localisation de leurs réseaux. En effet, selon le décret modificatif de 2018, ils 

sont contraints de répondre aux DT-DICT en classe de précision A :  

- À partir du 1er janvier 2020, pour les réseaux sensibles en unité urbaines ; 

- À partir du 1er janvier 2026 pour les réseaux non sensibles en unité urbaine et les réseaux hors 

unité urbaine ; 

- À partir du 1er janvier 2032 pour les réseaux non sensibles hors unité urbaine ; 

Le deuxième objectif est ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Řǳ t/w{, selon la réglementation de 2018, la procédure 

concerne désormais tous les ouvrages souterrains et aériens, sensibles et non sensibles et sera 

obligatoire à partir du 1er janvier 2026 au lieu de 2019. Les exploitants de réseaux sont fortement 

encouragés à participer aux initiatives des collectivités locales pour la mise en place de ce fond de plan. 

 

7. Le StarR-DT  

Le StaR-DT ou Le Standard de Réseaux pour les réponses aux Déclarations de Travaux, est un nouveau 

standard de données des réseaux ǇǊƻǇƻǎŞ Ŝƴ нлмф ǇŀǊ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇƛƭƻǘŞ ǇŀǊ ƭΩ!ŦƛƎŞƻΦ ¢ƻǳǘ 

comme pour la norme PCRS, le StaR-DT permettrait aux exploitants de tous types de réseaux (gaz, 

électricitéΣ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘΦΦΦύ Ŝǘ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ des informations utiles à 

la localisation des ouvrages dans le but de répondre aux déclarations de travaux (Malard, 2019). Selon 

les membres de ce groupe de travail, cette démarche ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ŘŜ ŦƛŀōƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ 

entre les parties prenantes. En effet, les ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŜƴǘǊŜ ŀŎǘŜǳǊǎ 

actuellement se font en format PDF, ce qui engendrent des dégradations aux données partagées 

notamment pour une cartographie à très grande échelle. /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳŜ le passage à une réponse 

avec des entités vectectorielles dans un format commun, extensible et relativement ouvert faciliterait 

la tâche aux ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ Ŝǘ ŀǳȄ ƳŀƛǘǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜǎ Řŀƴǎ le cadre du processus de demande 

des DT-DICT (Malard, 2019). L'initiative du StaR-DT du CNIG est inspirée principalement de standards 

existants tel que le modèle Néerlando-bélge IMKL36 (Malard, 2019)Φ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ǇƛƭƻǘŜǎ ŘŜ 

mise en place du StaR-DT ont pris du retard et pourraient être reportés à cause de la crise sanitaire 

liée au covid-19, selon la collectivité B37.  

 

Depuis ǎƻƴ ŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝƴ нлмн ƧǳǎǉǳϥŁ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ, La réforme anti-endommagement a 

toujours été en évolution permanente et a été cƻƴǎǘŀƳƳŜƴǘ ǊŜƳƛǎŜ Ł ƭΩƻǊŘǊŜ Řǳ ƧƻǳǊΦ Cette réforme a 

favorisé ƭΩƛnnovation en permettant le développement des techniques de production, dΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ 

 
36 Géostandard de positionnement des réseaux aux Pays-Bas et en Bélgique. Acronyme de InformatieModel 

Kabels en Leidingen 
 
37 Cf. II.C.2 La vision au niveau national  
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modélisation des données géographiques nouvelles. En eŦŦŜǘΣ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ 

topographiques à très grande échelle tient beaucoup de ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Ře la réforme DT-DICT.  

 

Méthodologie  
1. Une méthode qualitative  

!Ŧƛƴ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƳŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ ƛƴƛǘƛŀǳȄ Ŝǘ ŘŜ mieux cerner le sujet, 

je me suis appuyé sur une méthodologie qualitative. Ma démarche est basée essentiellement sur des 

entretiens formels et informels ainsi que des observations de terrain lors des réunions et échanges 

ŀǳȄǉǳŜƭǎ ƧΩŀƛ Ǉǳ ŀǎǎƛǎǘŜǊΦ tƻǳǊ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ŎŜǘǘŜ ŞǘǳŘŜΣ ƧΩŀi réalisé une analyse approfondie des 

documents réglementaires (réforme anti-endommagement liée au réseaux) et de publications traitant 

le sujet.  

 

Ce choix de type de méthodologie, permet à la fois de mieux connaître la pratique et les usages des 

personnes interrogées, la discussion réglementaire du projet et la manière dont les acteurs 

appartenant à différents métiers se sont appropriés cette démarche selon leurs attentes et leurs 

visions des choses. [ΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŞǘƘƻŘŜ ǉǳŀƭƛǘative est de ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ 

ƭΩƛƴǘŜrprétation du projet par les interlocuteurs à travers plusieurs matériaux (Claude, 2019).  

 

LΩobjectif principal de ma démarche était de cerner la vision des personnes concernés par le projet qui 

ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ Řŀƴǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳŞǘƛŜǊǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩŜȄpérience pour identifier les limites et les 

enseignements à tirer du PCRS. Selon Mays et Pope (1999) : άƭŜ ōǳǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ǉǳŀƭitative est de 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴŎŜǇǘǎ ǉǳƛ ƴƻǳǎ ŀƛŘŜƴǘ Ł ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎ ǎƻŎƛŀǳȄέΦ Le processus du 

déploiement du PCRS, en amont lors des consultations pour la signature des conventions et des 

ŀŎŎƻǊŘǎΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ǎŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ ǎŜǎ ƳƛǎŜǎ Ł ƧƻǳǊ, est bien un phénomène social. Toujours selon 

aŀȅǎ Ŝǘ tƻǇŜ όмффрΣ ǇΦ поύΣ ƭϥŜƴǉǳşǘŜ ǉǳŀƭƛǘŀǘƛǾŜ Υ άƳŜǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǎignifications, les expériences 

et les points de vue de tous les participantsέΣ ŎΩŜǎǘ ōƛŜƴ ƭe but de ma démarche.  

 

2. Les entretiens informels exploratoires et les observations participantes 

Dans le but de mieux connaître la démarche PCRS sous ses différents aspects et de recueillir plus 

ŘϥƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ƧΩŀƛ ǊŞŀƭƛǎŞ Řŀƴǎ ǳƴ premier temps des entretiens exploratoires informels. Ces 

entretienǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ŀǾŜŎ ƳŜǎ ŎƻƭƭŝƎǳŜǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ DǊŀƴŘŜ ŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ DRDF au 

sein de la DSI du pôle Géospatial. Je profitais lors des réunions et des échanges pour leur poser des 

ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ŀǳǘƻǳǊ Řǳ ǎǳƧŜǘΦ [Ŝ ōǳǘ ǇƻǳǊ Ƴƻƛ ŀ ŞǘŞ ŘŜ ǊŜƳƻƴǘŜǊ ƭΩhistorique de la démarche afin de mieux 



27 
 

ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ Řǳ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ŎŜ ŦƻƴŘ ŘŜ Ǉƭŀƴ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜΦ ;ǘŀƴǘ Ŝƴ ǘŞƭŞǘǊŀǾail et travaillant à 

distance, ces échanges se sont déroulés princiǇŀƭŜƳŜƴǘ Ǿƛŀ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ¢ŜŀƳǎ. 

 

[ŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŀǳȄ ǊŞǳƴƛƻƴǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǘŜƭǎ ǉǳŜ 9ƴŜŘƛǎ όǇǊƛƴŎƛǇŀƭ 

gestionnaire du réseau électrique en France) et Sogeƭƛƴƪ όŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎύΣ 

ƳΩƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ mieux appréhender les enjeux techniques et politiques du projetΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ 

ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘŜ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ŎŀƘƛŜǊ ŘŜ ǘŜǊǊŀƛƴΦ  

 

Pour compléter cette étape de collecte dΩƛƴformations, je me suis appuyé, dans un premier temps, sur 

la littérature grise de GRDF sur ce sujet Ŝǘ ŘŜǎ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ¸ŀƳƳŜǊΣ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ǎƻŎƛŀƭ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

5ŀƴǎ ǳƴ ǎŜŎƻƴŘ ǘŜƳǇǎΣ ƧΩŀƛ ǊŞŀƭƛǎŞ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ŘŜǎ ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ όǘŜxtes de loi, 

décret, ...), résumé des rencontres entre acteurs, ateliers et conférences autour du PCRS. 

 

wŜǘǊŀŎŜǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƻǊƳŜ ŀƴǘƛ-endommagement38 ƳΩŀ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŀƛŘŞ Ł ƳŜ ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ 

ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƭƻƎƛǉǳŜǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭΩorigine des motivations à la genèse du projet 

ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛon des différentes parties prenantes.  

 

3. Les entretiens ciblés semi-directifs 

La réalisation des entretiens informels exploratoires, les observations lors des échanges ainsi que 

ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜs dƻŎǳƳŜƴǘǎ ƳΩƻƴǘ ŞǘŞ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ǳǘƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ Řu travailΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎΩŜǎǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ 

des retƻǳǊǎ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ŎŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ǉǳŜ ƧΩŀƛ Ǉǳ ŦƻǊƎŜǊ une vision plus globale sur le projet et mieux 

ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜΦ /ΩŜǎǘ ŀǳǎǎƛ ƎǊŃŎŜ Ł ŎŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ǉǳŜ ƧΩŀi pu mettre en place une grille 

ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ Ŏƛnq thématiques principales pour des entretiens semi-directifs :  

1. Présentation et usages du PCRS : les questions présentes dans cette thématique portent sur 

la définition du projet aux yeux de la personne enquêtée, son rôle par rapport au projet ainsi 

que sur les objectifs et les usages actuels et anticipés du fond de plan topographique ; 

2. Gestion du projet en interne et équipes concernées : cette partie comprend, en plus des 

questions sur la ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΣ ŘŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ Řǳ ŘŞǇƭoiement du 

PCRS ainsi que sur ces futures adaptations aux nouvelles technologies (CIM39, BIM40, SIG ...) ; 

 
38 Cf. I.C évolution de la réforme anti-endommagement relative aux travaux à proximité des réseaux. 
 
39 Le CIM est une extension du BLa Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻire. La description 3D de la ville et de son environnement 
Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳn standard ouvert, le CityGML. IGN magazine n0 102. 
 
40 Le .La ŘŞǎƛƎƴŜ ƭŀ ƳƻŘŞƭƛǎŀǘƛƻƴ о5 ŘΩǳƴ ƻǳǾǊŀƎŜ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƳŀǉǳŜtte 
ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΦ [ΩŜƴƧŜǳ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩǆǳǾǊŜΣ ŀǊŎƘƛǘŜŎǘŜǎ Ŝǘ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛl commun de 
visualisation et de partage des informations. [Ŝ ǎǘŀƴŘŀǊŘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŎƻǳǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ .La ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ 
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3. Relation entre les différents acteurs : cette partie aborde des questions sur la participation 

ŘŜǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ Ł ŘŜǎ ŀǘŜƭƛŜǊǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳtres acteurs concernés par le projet, 

ces enquêtés étant invités à faire des propositions sur ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎŜǎ 

événements ; 

4. Financement du projet : dans cette partie je me suis interrogé sur la procédure du 

financement du projet, sur les clés de partage de ce financement entre les parties prenantes 

et ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ du budget disponible pour répondre aux exigences et le respect des échéances 

de la démarche ; 

5. Mise à jour et gestion du fond de plan : la partie comporte des questions autour du 

financement des mises à jour, les clés de partage du financement de ces mises à jour, leurs 

fréquences ainsi que sur le statut de cette donnée pŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩƻǇŜƴ Řŀǘŀ 

[ŀ ƎǊƛƭƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘien est composée de 25 questions (cf. annexe C) 

 

Les entretiens réalisés ƳΩƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀōƻǊŘŜǊ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴe double échelle :  

  

! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ GRDF ŘΩŀōƻǊŘ : ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǎǘ ǎǘǊǳŎǘǳǊŞŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ǎƻƴ ŎǆǳǊ ŘŜ ƳŞǘƛŜǊΣ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŀ 

distribution dǳ ƎŀȊΣ ǊŜƎǊƻǳǇŜ ŘŞƧŁ Ŝƴ ǎƻƴ ǎŜƛƴ ǳƴŜ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ŘΩƛƴtervenants concernés 

ǇŀǊ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ t/w{Φ [Ŝ ōǳǘ Şǘŀƴǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŘΩŞǘǳŘƛŜǊ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩintervention 

ŘŜ ŎƘŀŎǳƴ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄΣ ƧŜ ƳŜ ǎǳƛǎ ǇƻǎŞ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ Řƻnt ces derniers peuvent garder 

une cohérence globale pour mener ce projet au long cours. Cinq de mes entretiens ont été réalisés 

avec des agents de GRDF.  

 

A une échelle inter organisationnelle ŜƴǎǳƛǘŜΣ ƻǴ ŎŜ ŘŞŦƛ ǎΩŀǾŝǊŜ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ŜƴŎƻǊŜ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ de la 

plus grande diversité des parties prenantes sur le sujet. On y trouve également une multitude de 

domaines et structures : collectivités locales, opérateurs télécoms, ŘΩéleŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ΦΦΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳŜ 

j'ai effectué cinq de mes entretiens avec quatre ƳŞǘǊƻǇƻƭŜǎ Ŝǘ ǳƴŜ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴǎΦ 

 

Ces entretiens semi-directifs, ƳΩƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƭŀƛǎǎŜǊ une certaine liberté de parole à mes 

interlocuteurs pour apporter leurǎ Ǉƻƛƴǘǎ ŘŜ ǾǳŜ ŀǳǘƻǳǊ Řǳ t/w{Σ ǘƻǳǘ Ŝƴ ƭŜǎ ƎǳƛŘŀƴǘ ŀŦƛƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ 

réponses à mes questionnements. 

 

 

 
de données relatives à la constrǳŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ƭΩLC/Σ ǉǳƛ ǎΩŞtend progressivement aux infrastructures. IGN magazine 
n0 102. 
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Le choix des interlocuteurs enquêté au sein Dw5C ŀ ŞǘŞ ƭŜ ŦǊǳƛǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ƛǎǎǳŜ des observations 

à la DSI, où on est amené à interagir principalement avec des référents des différents métiers interne 

Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 9ƴ ŞŎƘŀƴƎŜant avec eux, nous essayons ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ƭŜǳǊ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩŀction, 

leurs modes ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ōŜǎƻƛƴǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩȅ ǊŞǇƻƴŘǊŜΦ /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƧΩŀƛ ŞǘŞ ŀƳŜƴŞ Ł 

constater la multiplicité des métiers intervenants sur le sujet du PCRS, mais aussi la diversité de leurs 

approches ainsi que le défi que représente leur coordination. CeŎƛ ƳΩŀ ŀƳŜƴŞ Ł ǾƻǳƭƻƛǊ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŜǊ ƭŀ 

manière par laquelle ces efforts peuvent se conjuguer. Les échanges avec ces interlocuteurs ont porté 

à la fois sur leurs visions du PCw{ Ŝƴ ƛƴǘŜǊƴŜ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ, complétant ainsi les 

entretiens avec les collectivités locales.  

 

Les personnes questionnées au sein de GRDF sont :  

¶ Le rŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ Dw5C, Pierre Nguyen Trong ; 

¶ [ΩŜxpert national de la Grande Echelle à la Direction Technique Industrielle (DTI), Christophe 

Blin ; 

¶ [ΩŜxpert national de la Grande Echelle à la 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ {ȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ (DSI), Cyrille 

Lebeurrier ; 

¶ Le cartographe BDD réseau gaz (région Sud-Est de GRDF), Jean Hervé Collin ; 

¶ Le cartographe BDD réseau gaz (région centre-ouest de GRDF), Yannick Nedelec ; 

 

Le choix des interlocuteurs (les membres des métropoles et de ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴύ ŀ ŞǘŞ 

fait à partir de la cartographie du déploiement du PCRS à lΩéchelle nationale41Φ WΩŀƛ décidé de solliciter 

les structures suffisamment avancées sur ce projet afin ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŘϥŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇŜǊǘƛƴŜƴǘΦ Selon 

la réglementation Les collectivités locales sont désignées comme étant les acteurs moteurs cette 

démarche. Les autres acteurs tels que les gestionnaires des réseaux (gaz, électricité, eau, etc.) sont eux 

incités à y participer mais sans y être contraintsΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎΩŜǎǘ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ 

place le PCRS en sollicitant les autres acteurs pour participer à leur initiative, ces derniers peuvent donc 

accepter ou pas de les rejoindre. /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭŀ ǇǊƛƻǊƛǘŞ 

ǇƻǳǊ Ƴƻƛ ŀ ŞǘŞ ŘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŜǊ ŘΩŀōƻǊŘ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ sur ce sujet ensuite les gestionnaires de 

réseauxΦ bΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ Ŝǳ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜs de la part des gestionnaires (à lΩexception de GRDF), 

ƧΩŀƛ adapté Ƴƻƴ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŀǳȄ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ Ł Ƴŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ représentatifs 

des réalités du terrain selon le point de vue des collectivités locales. Les membres des collectivités 

locales interrogés sont les responsables chargés du projet au sein de leurs structures respectives.  

 

 
41 http://cnig.gouv.fr/?page_id=15485  

http://cnig.gouv.fr/?page_id=15485
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!ǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ ŜŦŦŜŎǘǳŞ ŎŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎΣ ƧΩŀƛ ŘΩŀōƻǊŘ ǊŞŀƭƛǎŞΣ ƭŀ ǊŜǘǊŀƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎΦ 9ƴǎǳƛǘŜΣ ƧΩŀƛ 

ŀƴŀƭȅǎŞ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ tableau synoptique par thématique. Ceci ƳΩŀ ǇŜǊƳƛǎ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘΩŀǾƻƛǊ 

à ma disposition un accès rapide aux informations et procéder à une analyse comparative des retours 

obtenus.  

 

[ΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜǎ acteurs des collectivités locales interrogées a été anonymisée dans ce mémoire. Ce choix 

a été pris suite à la demande de certaines de cŜǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎΦ [Ŝ ōǳǘ Ŝǎǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜ ŘŞǾƻƛƭŜǊ ŘŜǎ 

informations confidentielles concernant des opérations en cours ou projetée entre plusieurs 

partenaires. 

Après avoir déroulé la méthodologiŜΣ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ƧŜ ǊŜǾƛŜƴŘǊŀƛ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǘ ƭŜǎ 

principaux enseignements tirés des enquêtes réalisées. 
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II. [ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ t/w{ Υ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘΩenjeux dans la mise 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

A. Les outils techniques, développés dans le sillage de la norme PCRS  

[ΩŀǊǊƛǾŞŜ Řǳ t/w{ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ Dw5C devrait avoir ǳƴ ƛƳǇŀŎǘ ƳŀƧŜǳǊ ǎǳǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƭŀ DǊŀƴŘŜ 

9ŎƘŜƭƭŜΦ [Ŝ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŦƻƴŘ ŘŜ Ǉƭŀƴ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŀǳȄ ƭƻƎƛŎƛŜƭǎ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊise 

comprendra plusieurs étapes. De ce fait, une montée en version des outils et la mise en place de 

noǳǾŜŀǳȄ ƳƻŘǳƭŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ǎƻƴǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ƧŜ présenterai dans cette sous-

ǇŀǊǘƛŜΣ Ŝƴ ǊŜǾŜƴŀƴǘ ŘΩŀōord, sur la structuration actuelle des formats du fond de plan de la Grande 

Echelle de GRDF.   

 

1. Les formats de fond de plan de la Grande Échelle  

Le fond de plan de GRDF contient divers éléments topographiques qui permettent à la fois de se 

repérer sur le terrain (voirie, limites des bŃǘƛƳŜƴǘǎΣ ŀŦŦƭŜǳǊŀƴǘǎΧύ Ŝǘ ŘŜ ǎǳǇŜǊǇƻser les couches du 

réseau gaz produites. Le premier format est le ŦƻǊƳŀǘ ±нκ±нҌ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇǊŝǎ ŘΩǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘŜ ŦƻƴŘǎ 

ŘŜ Ǉƭŀƴǎ Řǳ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ Lƭ Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ ǊŜŎǘŀƴƎƭŜǎ ŘΩǳƴŜ ƭƻƴƎǳŜǳǊ ŘŜ мсл ƳΣ ǘŀƴdis 

que la largeur est celle de la voirie Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩŀƧƻǳǘŜ ŘŜ ǇŀǊǘ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǳƴŜ ōŀƴŘŜ ŘŜ рƳ comme le 

montre la figure 4. [ΩŞŎƘelle de précision de ces données est de 1/200e, ce qui fait de ce fond de plan 

un support très précis qui assure une meilleure localisation du réseau et des objets. Ce format a connu 

plusieurs évolutions à travers son existence, dont la plus importante est ŎŜƭƭŜ Řǳ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴ ǎǳǇǇƻǊǘ 

papier au DAO (Dessin assisté par Ordinateur).  

Figure 4 Format V2 du fond de plan topographique de GRDF. 

 

Source : Mémoire Philippe SALACH, 2017 (A partir des données internes GRDF) 
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Le deuxième format, est le format V3, plus récent que le format V2/V2+. Il a été développé dans 

ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ŘΩƛƴtégrer les BDU42 ƭƛǾǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳΩƛƭ Ŏƻǳvre des espaces 

beaucoup plus larges que le corps des rues. Composé de quadrillage Lambert de 140m sur 100m (figure 

5) Ŝǘ ŎƻƴǘƛŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩƻōƧŜǘǎ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ŦƻǊƳŀǘΦ tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŞŎƘŜƭle est identique à celle du 

V2/V2+.  

/ƻƳƳŜ ƭΩŀŦŦƛǊƳŜ P. SALACH (2017) Řŀƴǎ ǎƻƴ ƳŞƳƻƛǊŜΣ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘŜ ŎŜ ŦƻǊƳŀǘ Ŝǎǘ ǉǳŜ ƭŀ ŘƻƴƴŞŜ Ŝǎǘ 

beaucoup plus structurée. En effet, celle-ci est répartie sur une multitude de couches, permettant la 

séparation de la couche du réseau gaz des autres informations présentes. 

 

Figure 5 : Format V3 du fond de plan topographique de GRDF 

 

Source : Mémoire Philippe SALACH, 2017 (A partir des données internes GRDF) 

 

2. [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ t/w{ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƭƻƎƛŎƛŜƭs de GRDF  

!Ǿŀƴǘ ŘΩŜƴǘŀƳŜǊ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘϥƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ tCRS dans les outils de la Grande Echelle, le fond de 

plan passe par une étape importante. En effet, dès la réception de la donnée remise par les collectivités 

locales, les agents de GRDF effectuent une vérificŀǘƛƻƴ Řǳ Da[ ŦƻǳǊƴƛ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ǾŞǊƛfication. 

Cet outil contrôle en particulier le respect des spécifications établies par le CNIG en concertation avec 

ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ Řƻƴǘ Dw5CΦ 9ƴ ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ƭΩƻǳǘƛƭ ǳǘƛƭƛǎŞ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘreprise pour la pré 

validation Ŝǎǘ ƭΩƻǳǘƛƭ ²ŜƳŀǇǎΣ ǉǳƛ ǇŜǊmet de visualiser globalement le contenu de la livraison et sa 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴΦ [ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜΦ WŜ ǊŜǾƛŜƴŘǊŀƛ 

 
42 Cf. Introduction. 
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dans une autre partie sur les retours obtenus des entretiens concernant ce point43. Une fois la livraison 

ǾŀƭƛŘŞŜΣ ƭΩŞǘŀǇŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŞōǳǘŜΦ  

 

Dw5C ŀ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜ t/w{ Ł ǎƻƴ ŦƻƴŘ ŘŜ Ǉƭŀƴ historique. Les emprises du plan corps de rue 

simplifié nouvellement acquises viendront remǇƭŀŎŜǊ ƭΩŀƴŎƛŜƴ fond de plan ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ le PCRS ne 

sera donc pas intégré séparément dans un nouvel SIG. Ce choix permettrait à la fois de remplacer et 

mettre à jour les anciennes emprises, enrichir le fond de plan historique même dans des zones non 

desservies par le réseau gaz44 et réduire les coûts de gestion et de ǎǘƻŎƪŀƎŜ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘ ŘŜ Ǉƭŀƴ Ŝƴ Ǉƭǳǎ 

du fond de plan actuel (dans le cas où le PCRS serait ajouté dans un SIG à part).  

  

[ϥƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ t/w{ ǎŜ ŦŜǊŀ ǎǳǊ ƭΩƻǳǘƛƭ !¢[!{45. Après la validation ŘŜ ƭŀ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ46 

renseigne sur ce logiciel cartographique les emprises du PCRS reçues. Ensuite, le système se chargera 

ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƴƻǳveaux fonds de plans avec les anciennes emprises dans le but de les 

remplacer dans une seconde étapeΦ [Ωutilisateur aura la possibilité de choisir la maille du lot des 

emprises à intégrer (par quartier, secteur, commune, ...). AǾŀƴǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ƭΩƛƴǘŞƎǊŀtion, le logiciel 

convertit le GML du PCRS au format DGN (Microstation)47 et génère le découpage de ce dernier en 

plans V2 et V3. Une nouvelle vérification graphƛǉǳŜ ǎŜǊŀ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞǘŜŎǘŜǊ Ŝǘ 

corriger les cotations48 qui pointent dans le vide ainsi que les objets absents du PCRS qui sont présents 

Řŀƴǎ ƭΩŀƴŎƛŜƴ ŦƻƴŘ ŘŜ ǇƭŀƴΦ [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊǊŀ ŜƴǎǳƛǘŜ şǘǊŜ ƭŀƴŎŞŜΦ [Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǎŜ ŦŜǊŀ ŘΩune 

ƳŀƴƛŝǊŜ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ŀǳǊŀ ƧǳǎǘŜ Ł ǾŀƭƛŘŜǊ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŞǘŀǇŜǎ Ŝǘ Ł ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǉuelques 

questions de confirmation.  

 

 
43 Cf. II.C. 3. Contraintes techniques et budgétaires. 
 
44 Le fond de plan historique de GRDF ne couvre pas la totalité du territoire. Il est présent uniquement dans les 
communes et parties de communes où le réseau gaz est présent.  
 
45  ¦ƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŞŘƛǘŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ {ƻƎŜƭƛƴƪ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŎǊŞŜǊΣ ŘΩŀǎǎŜƳōƭŜǊΣ vérifier, corriger des plans à 
petite ou grande échelle. 
 
46  Ici, les utilisateurs sont les agents GRDF dans les régions qui sont en contact direct avec les collectivités locales, 
ils seront chargés de la réception du PCRS et son intégration dans les outils ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 
 
47  Le format DGN est le format de fichier natif du logiciel de DAO Microstation de Bentley. 
 
48  Les cotations permettent de dimensionner un objet en vue de sa réalisation. Elles facilitent celle-ci en évitant 
de mesurer l'objet sur un plan. Elles peuvent être perdues, parce que le PCRS et le fond de plan historique de 
GRDF ne contiennenǘ Ǉŀǎ ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩƻōƧŜǘǎ ƴƛ ƭŜ ƳşƳŜ ƴƻƳōǊŜΦ  
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¦ƴŜ Ŧƻƛǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊƳƛƴŞŜΣ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ sera lancée pour identifier les potentielles 

dégradations ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴΣ donc pour assurer une meilleure fiabilité de la 

donnée, notamment pour les réponses aux DT-DICT. Les ŎƻƳǇŀƎƴŜǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ mises à jour du 

PCRS suivront la ƳşƳŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘion présentée ci-dessus.  

 

Pour Cyrille Lebeurrier (Expert national de la Grande Echelle) :  ΨΩcette intégration du PCRS représente 

une révolution pour le fond de plan de la Grande Echelle historique de GRDF et ses logiciels de gestion 

qui datent de près de 20 anǎΩΩ. /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳΩil est primordial ŘΩŀōƻǊŘŜǊ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜ ƳŞƳƻƛǊŜ 

ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ Řǳ t/w{ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳƻƴǘŞŜǎ Ŝƴ ǾŜǊǎƛƻƴǎ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Ŝǎǘ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ 

cette dimension technique de ce fond de plan, qui selon moi est une démarche autant technique que 

politique. 

 

B.  [ΩŀǇpropriation de la démarche PCRS par les différents acteurs et 

métiers  

Dans cette sous-ǇŀǊǘƛŜΣ ƧΩŀōƻǊŘŜǊŀƛ ƭŀ ƳŀƴƛŝǊŜ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎ ǉǳƛ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ Řŀƴǎ la 

démarche PCRS s'approprient le projet selon leurs visions et leurs intérêts. Comme évoqué auparavant 

Řŀƴǎ ƭŀ ƳŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜΣ ƧΩŞǘǳŘƛŜǊŀƛ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ǎŜƭƻƴ ŘŜǳȄ échelles, celle de GRDF, donc au niveau 

intra organisationnelle, et au niveau national, à une échelle inter organisationnelle où une diversité 

ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ όǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ǇǊƛǾés) interviennent sur le sujet.   

 

1.  A ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ Dw5C : entre centralisation et concertation   

Ce choix d'étudier le sujet en interne à GRDF vient suite aux échanges et observations réalisés lors de 

ƳŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ Plusieurs acteurs au sein de GRDF, Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ, 

participent au projet à différentes étapes. Je me suis donc posé la question sur la capacité de ces 

ŘŜǊƴƛŜǊǎ Ł ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ƎƭƻōŀƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƳŀƭƎǊŞ leurs 

divergences. Cette approche qui relève de la science des organisations49 nous permettrait de voir de 

plus près la structuration du projet PCRS au sein de GRDF et quelles sont les équipes concernées.  

 

GRDF en tant que principal gestionnaire du réseau de distribution de gaz en France (200 715km de 

réseau), est concerné par la réforme anti-ŜƴŘƻƳƳŀƎŜƳŜƴǘ ŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Ŝƴ нлмнΦ [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

sera amenée à répondre aǳȄ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ Ŝǘ ŀǳȄ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜƴǘƛƻƴ de 

commencement de travaux par le PCRS à partir du 1er janvier 202сΦ WǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΣ Dw5C ǊŞǇƻƴŘ 

 
49 La discipline est située à la limite entre l'économie des organisations, la sociologie des organisations, le 
management et la science politique (universalis.fr).  
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avec son propre fond de plan qui est géré et mis à jour par ses propres services. Le PCRS est aussi 

ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ efforts consacrés à la gestion de son fond de 

plan et d'acquérir un ŦƻƴŘ ŘŜ Ǉƭŀƴ Ł ƧƻǳǊ Ŝǘ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ƭƻŎŀƭŜΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳŜ Dw5C Ŧŀƛǘ 

partie des premières entreprises qui se sont dites favorables à la mise en place du standard 

géographique et ont participé à la définitiƻƴ ŘŜ ƭŀ ƴƻǊƳŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳre du protocole national 

ŘΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ t/w{ Ŝƴ нлмрΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ Dw5C Ŝǎǘ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜ Ře ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

donnée PCRS lancées par des collectivités locales à travers la France. [ΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘΣ Ŝǎǘ 

plutôt favorable à la ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ t/w{ ǾŜŎǘŜǳǊΣ ƧŜ ǊŜǾƛŜƴŘǊŀƛ ǎǳǊ ƭŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǉǳƛ ǇƻǳǎǎŜƴǘ ƭŜ 

gestionnaire du réseau gaz à faire ce choix. Le procŜǎǎǳǎ ŘŜ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ 

en place ŘΩǳƴ t/w{ ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ Ştapes. Selon Pierre Nguyen Trong : ΨΩavant de prendre la 

décision de participer ou pas à une initiative, GRDF assiste Ł ŘŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƭƻŎŀƭŜ 

concernéeΩΩΦ /Ŝǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ ƻƴǘ ǇƻǳǊ ōǳǘΣ ŘΩŀōƻǊŘ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊs concernés 

par la mise en place du PCRS (gestionnaires de réseaux, collectivités locales, syndicats de ƭΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ΦΦΦ). 

Si ces derniers sont intéressés par la proposiǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƭƻŎŀƭŜΣ ƭŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ Ře 

la convention sont lancés. ΨΩCette étape assez chronophage et peut se dérouler durant plusieurs mois, 

voire des années dans certains casΩΩ ajoute Pierre Nguyen Trong. Lors de ces discussions, les partenaires 

se ƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ Ǉƻƛƴǘǎ concernant le déroulement de la démarche. En effet, les 

futurs copropriétaires du fond de plan conviennent des modalités du partage du financement de 

ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ŘƻƴƴŞŜΣ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ŦǊŞǉuences, sur les usages communs du fond 

de plan, sur les détails techniques ainsi que les délais de livraison de chaque zone ou commune.  

 

5ǳǊŀƴǘ ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΣ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ŎƾǘŞ ŘŜ Dw5C Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ appartenant à différentes 

régions interviŜƴƴŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǇƻƴŎǘǳŜƭƭŜ ƻǳ ŎƻƴǘƛƴǳŜ sur le projet. La gestion de GRDF au 

niveau national est organisée en 6 régions comme le montre la figure 6. Les figurés ponctuels désignent 

ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ ŘŜ Dw5CΦ 
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Figure 6 : Les 6 régions de GRDF 

 

Source : La gouvernance de GRDF en régions50 

Les divergences des visions des différents intervenants questionnés de GRDF changent selon leur 

appropriation du projet. CƘŀǉǳŜ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊ a sa propre vision qui dépend en grande partie de sa 

participation dans le PCRS et des problématiques qui lui font face. Par exemple au sein de la DSI la 

vision est assez technique et orientée vers les outils de gestion Ŝǘ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛon de la donnée. En effet, 

la cellule Grande Échelle de la DSI, est la cellule chargée des données géographiques à grandes échelles 

de l'entreprise et de ce fait des outils qui utilisent ces données. Sa principale mission dans ce projet est 

de concevoir un outil d'intégration, de vérification et de gestion du PCRS qui sera à disposition des 

utilisateurs, selon leurs spécifications et leurs besoins. Cependant, les professionnels de la DSI 

n'interviennent pas directement sur le PCRS mais plutôt sur les supports qui devraient permettre aux 

ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŎŜ ŦƻƴŘ ŘŜ ǇƭŀƴΦ 5Ŝ ŎŜ ŦŀƛǘΣ ƛƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ŦƻƴŘ 

du plan ni de ƭΩŀǎpect financier du projet. 

 

 
50  https://www.grdf.fr/institutionnel/grdf/organisation/gouvernance-grdf-regions 

https://www.grdf.fr/institutionnel/grdf/organisation/gouvernance-grdf-regions
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Les cartographes de la DTI (Direction technique et industrielle), ont plutôt une vision de άǎǘǊŀǘŝƎŜǎέ. 

Ils gèrent le côté άǇƻƭƛǘƛǉǳŜέ du projet et participent aux événements et groupe de travail autour du 

PCRS organisés par les services ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ƻǳ ŀutres structures (CNIG, observatoire DT-5L/¢Σ !ŦƛƎŞƻΣ Χύ 

ŀŦƛƴ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ŀǾŜŎ les acteurs concernés par le projet. Ils représentent donc la vision générale de la 

politique de Dw5C Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Ŝƴ ƛƴǘŜǊƴŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŀussi en externe auprès des autres 

structures. Toutes les décisions stratégiques concernant la participation de GRDF dans une initiative 

PCRS sont prises par ces équipes en concertation avec les référents des régions.  

 

Au niveau des régions, les équipes impliquées dans le projet ont plutôt une vision opérationnelle qui 

est plus proche du terrain. En effet, elles sont les premières du côté de GRDF à entrer en contact direct 

avec les collectivités locales qui veulent lancer une démarche PCRS. ΨΩ! ƭΩŀƛŘŜ ŘΩƻǳǘils de calculs 

spécifiques, on analyse ƭŀ ǊŜƴǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ł ƭΩŀǇǇŜƭ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΦ On 

compare ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ Řǳ ŦƻƴŘ ŘŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ Dw5C ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀŎǉǳƛsition du nouveau produit 

et on croise ces éléments avec une multituŘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƧƻǳŜǊ ǳƴ 

rôle dans la décision de la participation de GRDF. Ensuite, on présente ces analyses au responsable du 

pôle cartographie de la DTI, qui après une concertation avec les agents en région, prend la décision de 

participer ou pas à la proposition de la collectivité localeΩΩ (Jean Herve Colin, 2021)Φ [ΩǳƴŜ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ 

de la non-participation de GRDF à ces initiatives est celle liée au type de la donnée. En effet, il existe 

deux types de PCRS, le PCRS vecteur et le PCRS raster.  tƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ Dw5C Ŝǎǘ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ŀǳȄ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜǎ 

vectorielles et non raster, cela vient du fait que :  

¶ Le PCRS Raster a montré ses limites notamment dans les zones urbaines denses où il est plus 

difficile de distinguer le corps de ǊǳŜΣ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ Ł ŎŀǳǎŜ ŘŜ ƭϥŜŦŦŜǘ ŘΩƻƳōǊŜǎ ǇƻǊǘŞŜǎ ŘŜǎ 

bâtiments. Jean Hervé Colin (Sud-Est), souligne :  ΨΩǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ǘǊŝǎ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŀǳǎǎƛ Řŀƴǎ ƭŜǎ zones 

rurales de positionner les cotations à cause de ƭΩƛƳǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳŀƎŜǎ ƳŀƭƎǊŞ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ de 

ces dernièresΩΩ. En effet, ΨΩƭŀ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ŎŜƴǘƛƳŞǘǊƛǉǳŜ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ 

mieux que le vecteur pour arriver à une telle précision exhaustive pour la totalité du territoire 

concernéΩΩ ; 

¶ Le rapprochement du PCRS vecteur avec le fond de plan de GRDF, de ce fait les utilisateurs ne 

seront pas dépaysés ŀǇǊŝǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řǳ t/w{ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ŞŎƘŜƭƭŜΣ 

contrairement au raster ; 

¶ [ŀ ǇŜǊǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǘails au sol avec l'orthophoto (qui en revanche sont préservés 

sur le plan vecteur) Υ ƭΩŀƴƎƭŜ ŘŜǎ ōŃǘƛǎ ǊŞŜƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŦŀǳǎǎŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŞōƻǊŘǎ ŘŜ ǘƻƛǘǎΣ ŘŜǎ Ǉƻƛƴǘǎ 

masqués par les dévers des murs, présence de beaucoup de masques, etc. 

¶ La pǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜǎ ǉǳƛ ƴǳƛǎŜƴǘ Ł ƭŀ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ raster, selon la 

présentation de la région sud-est (2021) : les arbres, la végétation, le couronnement des murs 
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et des piliers ainsi que les problèmes de contrastes sont des éléments qui participent à la 

ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎŜ Ŧŀƛǘ à la baisse de la précision de la donnée ; 

 

Cependant, GRDF participe à des expérimentations de déploiement du PCRS raster dans le but de 

tester les usages potentiels de ce type de données et voir leur capacité à répondre à des attentes 

internes. Ensuite, selon les retours ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŘŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎΣ ƭes cartographes décideront, sΩƛƭǎ 

maintiennent leur politique actuelle, optent pour des solutions raster ou favorisent une démarche 

hybride entre raster et vecteur.  

 

/ƻƳƳŜƴǘ ŎŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ с ǊŞƎƛƻƴǎ de GRDF peuvent-ils maintenir une cohérence 

globale ? En posant la question à mes interlocuteurs, les réponses récurrentes dans les cinq entretiens 

réalisés sont : ΨΩrenforcement des échanges entre les régions et la direction centrale, une bonne 

gouvernance, centralisation des décisions et une prise de décision collective suite à des concertationΩΩ. 

En effet, Les intervenants en régions affirment que la relation entre la direction centrale et leurs 

ŀƎŜƴŎŜǎ ǎΩŜǎǘ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞes.  

 

De mon point dŜ ǾǳŜΣ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ Ǿƛǎƛƻƴǎ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ł Dw5C Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǎǘ 

ǳƴ ŞƭŞƳŜƴǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ǇƻǳǊ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭŜǳǊǎ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜǎ ŘŜ vision du projet, 

celles-ci se complètent, dans la mesure où les intervenants en régions négocient et apportent leurs 

connaissances du terrain, les représentants nationaux se concertent avec ces premiers acteurs, 

étudient les différentes options et prennent les décisions stratégiques et enfin, les agents de la DSI 

viennent en appui pour apporter leur savoir-ŦŀƛǊŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΦ ¦ƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 

ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ Ł ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŞŎƘŜƭƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǳƴŜ ŘƛǎǎƻŎƛation 

des politiques menées, ce qui continue à être un véritable déŦƛ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩune seule et même structure 

telle que GRDF.  

 

2. ! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƛƴǘǊŀ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ : visions divergentes 

[ŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǎǘ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭƛǉǳŞŜ Ł ŀƴŀƭȅǎer du fait de la diversité 

ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴƴŜƴǘ ǎǳǊ ƭe sujet. Bien que ƭΩǳǎŀƎŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Řǳ t/w{ Ŝǎǘ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ ŀǳȄ 5¢-

DICT, ce dernier à des ǳǎŀƎŜǎ ǎŜŎƻƴŘŀƛǊŜǎ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ 

portion de leur territoire. En effet, lors de mes entretiens avec les collectivités locales, ces dernières 

ƳΩƻƴǘ ŎƻƴŦƛǊƳŞ ǉǳϥŜƭƭŜǎ ƳŜǘǘŀƛŜƴǘ ƭŜ t/w{ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ǇƻǳǊ ŘƛǾŜǊǎ ǳǎŀƎŜǎΦ /Ŝ ŦƻƴŘ 

de plan est donc utile pour les services chargés de la gestion de la vƻƛǊƛŜΣ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜΣ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ 

urbaine des agglomérations, etc. Selon les interlocuteurs de GRDF, durant les échanges pour la 
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ŘŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Řǳ t/w{Σ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ ƻƴǘ ŎƘŜǊŎƘŞ Ł ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǳǎŀƎŜǎ 

communs aux exploitants de réseauxΣ Ƴŀƛǎ ǊƛŜƴ ƴŜ ǎŜƳōƭŜ şǘǊŜ ǘǊƻǳǾŞΣ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ. Pierre Nguyen 

Trong affirme que la situation ne risquerait pas de changer dans les années à venir Υ ΨΩƧŜ ƴŜ Ǿƻƛǎ Ǉŀǎ 

comment on pourrait étendre celaΧ Lƭ ƴΩȅ ŀ ǊƛŜƴ ǉǳƛ ŀ ŎƘŀƴƎŞ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜǎ ǇǊemières 

ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎΩΩ.  Chaque acteur, de son côté, pourrait utiliser le PCRS pour ses propres besoins. Si ses 

ǘŃŎƘŜǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƻōƧŜǘǎ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ǉǳŜ ŎŜǳȄ ŘŞƧŁ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

ǎǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘ ŘŜǾǊŀƛǘ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎ ŘΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜtte donnée supplémentaire. 

 

Les interlocuteurs de GRDC Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ Ŝƴ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ƳΩƻƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞ ŘŜ ƭŀ 

ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŘƛǾŜǊƎŜƴŎŜ de méthodes de déploiement dans les initiatives lancée par ces structures. 

Selon la même source, plusieurs facteurs pourraient jouer un rôle iƳǇƻǊǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŞƳŜǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜǎ 

ŘƛǎŎƻǊŘŀƴŎŜǎΦ /ϥŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ƧŜ ǘŜƴǘŜǊŀƛ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊ Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǎƻǳǎ-partie en présentant, dans un premier 

temps, le contexte de chaque initiative. 

 

Le contextŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŞŜǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ même. En effet, certaines 

ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǘǊŝǎ Ŝƴ ŀǾŀƴŎŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŘŞǘŜƴŀƛŜƴǘ ŘŞƧŁ ŘŜǎ ōŀǎŜǎ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ 

à jour, dont des BDU, cŜ ǉǳƛ ŀ ŦŀŎƛƭƛǘŞ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ Ǉƭan corps de rue simplifié. /ΩŜǎǘ le cas de 

la collectivité B qui possède depuis près de 40 ans une base de données topographiques à très grande 

échelle (centimétrique). La base ŎƻƴǘƛŜƴǘ ǇǊŝǎ ŘŜ п Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩƻōƧŜǘǎΣ à partir de laquelle a été réalisée 

le PCw{Φ [ΩƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭƛǘŞ a aussi opté pour une solution raster à ƭΩŀiŘŜ ŘΩƛƳŀƎŜǎ ŀŞǊƛŜƴƴŜǎ Ŝǘ 

ǘŜǊǊŜǎǘǊŜǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ƭǳƛ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŀǾƻƛǊ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘŜ t/w{Φ {Ŝƭƻƴ ƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ 

des données géographiques de cette structure : ΨΩposséder les deux est un grand avantage pour notre 

métropole, en particulier ƭŜ ǊŀǎǘŜǊ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ƭŀ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜȄƘŀǳǎǘƛǾƛǘŞ Řǳ Ǉƭŀƴ 

vecteurΩΩ. La collectivité ƴΩŀ Ǉŀǎ ǎƛƎƴŞ ŘŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ t/w{ ŎƻƳƳǳƴΣ Ƴŀƛǎ 

travaille en partenariat avec les exploitants de réseaux lors des grands projets d'aménagement et aussi 

afin de leur fournir le PCRS pour les réponses aux DT-DICT. Pour cette structure, la réalisation du PCRS 

ŀ ŞǘŞ ŀǎǎŜȊ ǊŀǇƛŘŜ Ŝǘ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ŧŀƛǘ ŦŀŎŜ Ł ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀƛntes budgétaires ou techniques.  

 

/Ŝ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ la collectivité A qui a récemment mis en place le PCRS pour sa première ville. 

Pour se rattraper, la collectivité tente de fairŜ ŘΩǳƴŜ ǇƛŜǊǊŜ ŘŜǳȄ ŎƻǳǇǎ Ŝƴ Ƴƛǎŀƴǘ ǎǳǊ ǳƴ ǇǊƻƧŜǘ Ǉƭǳǎ 

grand. En effet, elle projette de mettre en place un Plan Corps de Rue Complet (PCRC). Ce plan est 

ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ǊƛŎƘŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƻōƧŜǘǎ ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ǉǳŜ ƭŜ t/wSΦ {Ŝƭƻƴ ƭΩŀŎǘŜǳǊ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞ ŀǳ ǎŜƛƴ 

de cette collectivité : ΨΩƻƴ Ŝǎǘ ǇǊŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ mais le plus important est de 

bien se préparer pour assurer un bon avancement ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜΩΩΦ Cette autorité prévoit 

ŘŜ ǎΩŀǇǇǳȅŜǊ ǎǳǊ ǳƴŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ƘȅōǊƛŘŜ Υ ǊŀǎǘŜǊ Ŝǘ ǾŜcteur en fonction de la densité du tissu urbain et 
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du relief. Pour le financement de sa démarche, en tant que coordinatrice du projet à ƭΩŞchelle de son 

territoire, la collectivité tente de rallier le plus possible de partenaires afin de réduire les coûts 

ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 9ƭƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ŀǳǎǎƛ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭŜǎ Ǉƭŀƴǎ ǊŞŎŜƴǘǎ ƻǳ ƛƳŀƎŜǎ aériennes déjà existants des 

exploitants de réseaux pour ne pas réacquérir ces données. 

 

La situation pour la collectivité D est un peu plus particulière par rapport aux autres collectivités 

enquêtées, puisque celle-ci gère ses propres réseaux techniques όǎŀǳŦ ƭŜ ǊŞǎŜŀǳ ƎŀȊύΣ ŎŜ ǉǳƛ Ŧŀƛǘ ǉǳΩŜƭƭŜ 

est moins en contact avec des structures externes pour le PCRS, ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ se gère en interne. Selon le 

responsable du projet :  ΨΩla collectivité marque un retard sur le sujet, Le retard revient aux contraintes 

budgétaires et techniques qui nous ont fait face dès le débutΩΩ. Néanmoins, la collectivité a commencé 

à extraire de sa base de données topographiques (qui est plus complète que le PCRS) le corps de rue 

afin de l'adapter au cahier des charges du CNIG. Pour la mise à jour de cette base de données, la 

collectiviǘŞ ǎΩŀǇǇǳƛŜ Ł la fois sur des techniques ŘŜ ƭŜǾŞǎ ƳŀǎǎƛŦǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩƛƳŀƎŜ raster afin de générer 

un plan topographique vecteur, mais aussi sur des levés topographiques sur terrain suite à la 

réalisation des travaux. 

 

La collectivité E, quant à elle, a su tirer profit de son retard. En effet, avant le lancement de sa démarche 

et à chaque étape du projet ses membres ont échangé avec différentes collectivités pour recueillir leur 

ǊŜǘƻǳǊ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎe. Malgré une première réflexion sur le ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎhe commune pour 

ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŦƻƴŘ de plan topographique à grande échelle en 2012, la convention PCRS de la 

collectivité a été signée seulement en 2020. Néanmoins durant toute cette période, la collectivité a 

procédé à des prises de vue aériennes et levés topographiques pour alimenter sa propre base. Comme 

pour la collectivité D, le responsable chargé du projet affirme que Υ ΨΩles contraintes budgétaires sont 

la principale cause de ce retardΩΩ. Afin de réduire les coûts et pallier ce manque budgétaire, la 

collectivité compte s'appuyer sur les plans existants des exploitants des réseaux, il affirme que : ΨΩbien 

que certains ne soient pas à jour, ne couvrent pas la totalité du territoire et que leur précision soit 

parfois insuffisante, un grand travail de revalorisation (fiabilisation) de ces données est en cours de 

réalisationΩΩ.  

 

De son côté, la collectivité C semble avoir tranché sur la question du type de PCRS à déployer sur son 

territoire. Celle-ci a commencé en 2016 à mettre en place un PCRS raster Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩƛƳageries 

aériennes. Le responsable du projet PCRS de cette structure justifie ce choix par les éléments suivants : 

¶ Le raster permet une mise en place rapide du PCRS, une gestion facile et à moindre coûts ; 

¶ Il répond suffisamment aux attentes de la collectivité ; 
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¶ Il fŀŎƛƭƛǘŜ ƭŜ ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊŀƛƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ 

ƭΩƘŀōƛǘǳŘŜ ŘŜ ƳŀƴƛǇǳƭŜǊ des plans vecteurs ƻǳ ƴΩƻƴǘ Ŝƴ Ǉŀǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ; 

¶ Il pŜǊƳŜǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ǾǳŜ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜ ŘΩǳƴ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ł ǳƴ ƳƻƳŜƴǘ ŘƻƴƴŞ ǎŀƴs abstractions, 

ŎƻƴǘŜƴŀƴǘ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƻōƧŜǘǎ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜΣ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳ ǾŜŎǘŜǳǊ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŜǎǎƛƴŞ ǇŀǊ ǳƴŜ 

personne selon une vision précise ; 

¶ Il permet aux gestionnaires de réseaux de recaler leurs ouvrages aériens ; 

¶ Il permet de documenter les terrains difficƛƭŜǎ ŘΩŀŎŎŝs pour un levé topographique, notamment 

des espaces ruraux ; 

 

Par ailleurs, la collectivité est consciente des limites que peut présenter le raster en particulier dans 

les espaces urbains dŜƴǎŜǎΦ tƻǳǊ ŎŜƭŀΣ ŎŜǘǘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŀ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ŎƻƳmencé à utiliser le fond de 

Ǉƭŀƴ ǾŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩǳƴ ŘŜǎ ŜȄǇƭƻƛǘŀƴǘǎ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ ǇƻǳǊ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǳǎŀƎŜǎΦ aŀƛǎ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ chargé 

du projet : ΨΩƻƴ ne compte pas, à long terme, préserver ce fond vecteur et on restera sur notre choix du 

format raster qui est selon moi plus facile à gérer notamment pour le stockage et les mises à jourΩΩ.  

 

!ǇǊŝǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎΣ ƧŜ ƳŜ ǎǳƛs posé la question de la probabilité de mise en 

ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ t/w{ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜΦ 9ƴ Ǉƻǎŀƴǘ ŎŜǘǘe question à mes interlocuteurs, 

la réponse du responsable chargé du projet de la collectivité C a été claire : ΨΩƭŜ t/w{ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩǳƴŜ ƴƻǊƳŜ 

ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎΣ donc le fait de générer le corps de rue à partir de bases de données 

ǘƻǇƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ ƻǳ ŘΩƛƳŀƎŜs distinctes ƴΩŀǳǊŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎǳǊ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ de la démarche, tant que les 

spécifications du CNIG sont respectéesΩΩ. Il rajoute : ΨΩles différences entre les PCRS peuvent émerger 

lors de la conversion de la donnée vers le format GML pour le partageΩΩ. /Ωest ce que confirme Y. 

Nedelec : ΨΩƳême si les autorités locales ŘƻƛǾŜƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ 

avoir un impact sur la qualité de ce dernier, ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƴΩƻƴǘ ƴi les mêmes moyens ni les mêmes 

compétences ni les mêmes chartesΩΩ. De ce fait, ΨΩœŀ ǎŜǊŀƛǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴ t/w{ ƘƻƳƻƎŝƴŜ ǇŀǊǘƻǳǘΩΩ 

ajoute la collectivité E. GRDF en tant que gestionnaire de réseau, reçoit des PCRS des différentes 

collectivités locales. Lors de ces réceptions, les agents GRDF ont pu confirƳŜǊ ǉǳΩƛƭ Ŝxiste bel et bien 

des écarts entre les différentes livraisons : ά[Ŝǎ Da[ ǉǳΩƻn reçoit, souvent ne sont pas les mêmes, et 

ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳǎ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎΦ aşƳŜ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ǳƴŜ ƴƻǊƳŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŞŎǊƛǘŜΣ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ǳƴ ƻǳǘƛƭ 

national qui nous dit si tout a été respecté ou pas dans les spécifications" Y. Nedelec. 

 

Le point de vue des acteurs des collectivités interrogées Ŝǎǘ ǉǳΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭϥ;ǘŀǘ ǊŜǎǘŜ ŜƴŎƻǊŜ Ł ƭΩŞŎŀǊǘ 

ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜ sujet, que ce soit pour le financer ou pour proposer un accompagnement 

technique aux démarches. Selon lΩŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ collectivité C :  ΨΩle PCRS fonctionne actuellement dans 

ŘŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƴƻƴΣ ŎŜƭŀ ǊŜǾƛŜƴǘ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳ Ǿƻƭƻƴtarisme de ces 
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collectivités qui ont plus de moyens pour lancer leur initiativeΩΩΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ŀǳǎǎƛ ƭΩŀŎǘŜǳǊ ŘŜ 

la collectivité D : ΨΩ ƻƴ essaie de notre ƳƛŜǳȄ ŘŜ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ Řǳ /bLD ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ 

disponibles, mais il y a un manque ƳŀǊǉǳŀƴǘ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ƭϥÉtat sur le 

terrain, les législateurs prennent les décisions nécessaires mais n'encouragent par les acteurs pour les 

concrétiser dans la réalitéΩΩ.  

 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŎΩŜǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ ǳƴŜ ŎƻƘŞrence nationale de déploiement du PCRS, malgré 

ƭΩŜȄƛǎǘŜƴce des spécifications. 8 de mes 10 interlocuteurs sont favorables à la participation ŘΩǳƴŜ 

ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭΩLDb Ł ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ t/w{ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ǾŞǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

diffusion de la donnée.  

 

Le point commun qui ressort des deux analyses développées ci-ŘŜǎǎǳǎ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘΩǳƴŜ 

bonne gouvernance adaptée à ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜ ŀƳǇƭŜǳǊ ǘŜƭ ǉǳŜ ƭŜ t/w{Σ ƻǴ ǳƴŜ 

ƳǳƭǘƛǘǳŘŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƴŀǘǳǊŜǎ interviennent. Un exemple représentatif de cet enjeu 

concerne le tyǇŜ ŘŜ t/w{ όǊŀǎǘŜǊκǾŜŎǘŜǳǊύ Ł ŘŞǇƭƻȅŜǊΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀtion des lois et 

ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜΣ ƭϥ;ǘŀǘ pose un cadre au projet. Néanmoins, son rôle pourrait 

être renforcé à différents échelons afin de parvenir à une réelle gestion nationale de la démarche 

PCRS en tirant des enseignements des expérimentations en cours.  

 

C. [ƛƳƛǘŜǎ Ŝǘ ǊŜǘƻǳǊǎ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ 

LŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Řǳ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ Řǳ t/w{ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜ ƳşƳŜ Ǉour les cinq collectivités locales interrogées. 

Certaines ont finalisé le déploiement ŘŜ ƭŜǳǊ ŦƻƴŘ ŘŜ Ǉƭŀƴ Ŝǘ ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ł ǳƴŜ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 

et de mise à jour, tŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻƴǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ŝƴ ŜȄǇŞǊƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ƻǳ Ŝƴ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴΦ !ǳ ǎŜƛƴ ŘŜ 

GRDF, ƛƭ Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ ǳƴ ǇŜǳ ǘƾǘ ǇƻǳǊ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŘΩŜȄǇérience compƭŜǘ ǎǳǊ ƭΩǳǎŀƎŜ Řǳ PCRS en 

ƛƴǘŜǊƴŜΦ tƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǊŜœƻƛǘ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΣ Ƴŀƛǎ ƴŜ 

ƭϥƛƴǘŝƎǊŜ Ǉŀǎ Ł ŎŜǎ ƻǳǘƛƭǎΣ ƭŜ ƳƻŘǳƭŜ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Şǘŀƴǘ Ŝƴ cours de conception.  

!ǇǊŝǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎΣ ƧΩŀƛ Ǉǳ ŘŞƎŀƎer trois grandes limites de la démarche auxquelles 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ les interlocuteurs font face, en particulier les collectivités locales. Les préconisations 

ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŦǳǘǳǊŜ de ces limites seront présentées lors de la dernière partie du mémoire. 

 

1. Nécessité de renforcement de la gouvernance  

Lors des entretiens, tous lŜǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ƻƴǘ ƛƴǎƛǎǘŞ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 

nécessité de son renforcement dans le cadre de cette démarche, comme évoqué un peu plus haut. En 
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effet, plusieurs points liés au déroulement Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŞŎƻǳƭŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ. Les cinq 

collectivités locales interrogées ŀŦŦƛǊƳŜƴǘ ǉǳŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŀƴƴƻƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜΣ ƛƭ 

existe toujours certaines άȊƻƴŜǎ ŘŜ flouέ Ł ŎƭŀǊƛŦƛŜǊΦ LΩǳƴŜ des raisons qui pousserait les organismes à 

collaborer ensemble51, est celle liée aux obligations juridiques. De ce fait, une gouvernance adaptée 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘŜ ƳǳǘǳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ŎƻǶǘǎΣ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǘǘribuer à chacun un rôle pertinent pour le 

bien commun de tous. Selon les derniers échanges autour du PCRS52, plusieurs acteurs dont les 

gestionnaires de réseaux ǎƻǳƭƛƎƴŜƴǘ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 

compétente. Pour ƭΩƛƴǎǘŀƴǘΣ ƭΩLDb ǎŜƳōƭŜ ƭe mieux placé pour occuper ce rôle, selon les enquêtes. 

D'après les échanges des collectivités avec ƭΩLDb, cette structure ǇǊŞǇŀǊŜ ǎƻƴ Ǉƭŀƴ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řŀƴǎ 

la démarche PCRS. A noter que l'IGN a participé en 2019 à une campagne ŘϥŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩƻǊǘƘƻǇƘƻǘos 

ŀŦƛƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜ PCRS du Morbihan (IGN, 2021). Cependant, en interrogeant les collectivités locales 

ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLDbΣ ƻǳ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘΣ ŎŜǎ 

dernières ont été clairesΦ ¢Ǌƻƛǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ favorables à cette participation, mais uniquement lors 

de la phase de diffusion de la donnée après le déploiement. Cependant ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀƛǘ ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ 

à se dérouler à une échelle locale par les collectivités concernées du fait que celles-ci ont une meilleure 

connaissance de leurs territoirŜǎΦ [Ŝǎ ŘŜǳȄ ŀǳǘǊŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǊŜŦǳǎŜƴǘΣ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘΣ ŎŜǘǘŜ 

participation, et se disent opposées à la diffusion de leurs données à une structure dΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 

de peur que ces informations basculent vers ƭΩƻǇŜƴ ŘŀǘŀΦ  

GRDF en tant que gestionnaiǊŜ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ƎŀȊΣ ǊŜœƻƛǘ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƭƛǾǊŀƛǎƻƴǎ ŘŜ t/w{ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 

de différentes collectivités locales. Selon Pierre Nguyen Trong :  ΨΩl'idéal serait de récupérer ces fonds 

de plaƴǎ ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ Ŝǘ ƳşƳŜ ǎŜǊǾƛce (géoservice en ligne) ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴŜ ǎŜǳle structureΩΩ. /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ Ŏette 

raison ǉǳŜ Dw5C ǎŜǊŀƛǘ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Řǳ t/w{ ǇŀǊ ǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ 

nationale.  

 

9ƴ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ nationale à la diffusion de la donnée PCRS, les collectivités 

locales font face à certaines difficultés pour la mise en place de ce fond de plan. Le point le plus 

récurrent dans leurs retours est celui du manque ŘΩŀƛŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ ǇƻǳǊ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘΦ Les 

collectivités pensent que si elles avaient les moyens nécessaires, elles seraient moins dépendantes de 

leurs partenaires et auraient plus de prérogatives pour prendre les décisions stratégiques concernant 

ƭΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ t/w{Σ ŎƻƳƳŜ ŎΩŜst le cas de la collectivité B.  

 
51 Cf. I.B. Le partage et la mutualisation des données géographiques entre acteurs. 
 
52 Lors du GéodataDays, La ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘƻƴƴŞŜǎ Řǳ /bLDΣ Χ  
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2. [ΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƻƴƴŞŜ t/w{  

La ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƻƴƴŞŜ t/w{ Ŧŀƛǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ƎǊŀƴŘ ŘŞōŀǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 

différentes parties prenantes. Au vu des exigences réglementaires, cette donnée est soumise à la 

directive INSPIRE53, par conséquent, les collectivités locales et les communes de plus de 2500 

habitants, sont contraintes de mettre en open data leurs bases de données54. 

Cependant, les avis des interlocuteurs à propos de cette question divergent selon leurs intérêts. 

[ΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ de la donnée PCRS ne poserait aucun problème à la collectivité B, qui ŀ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ 

commencé à préparer les outils nécessaires à sa publication sur son portail open data. En revanche, 

les collectivités A, C et E refusent catégoriquement la publication en open data de leurs données PCRS. 

Leurs salariés précisent que lors de la signature des conventions PCRS avec leurs partenaires, les 

signataires se sont mis ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŎŜǘǘŜ ŘƻƴƴŞŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ les 

copropriétaires et aux ayants droit. Cette décision est justifƛŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴƛǘƛŀƭ 

ǇƻǳǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƻƴƴŞŜ Υ ΨΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŦŀƛǊŜ ǇŀȅŜǊ ƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻnnaires de réseaux 

pour une donnée qui sera ensuite en open ŘŀǘŀΩΩ όŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ /ύΦ  De son côté, la collectivité D a pour 

objectif de mettre son PCRS ŘΩŀōƻǊŘ à disposition de ses services internes et dans un second temps de 

commencer à réfléchir à une éventuelle ouverture de cette donnée.  

Comme évoqué un peu plus haut, on voit bien que les collectivités les plus autonomes financièrement 

dans la mise en place de leur PCRS, ont plus de liberté pour décider du devenir de leurs bases de 

données. Contrairement à celles qui sont liées par une convention, qui doivent composer avec les 

exigences de leurs partenaires respectifs.  

Lors du Geodata Days de 202055, plusieurs intervenants dont des acteurs de certaines collectivités et 

des gestionnaires de réseaux ont insisté sur la nécessité de la mise en place du PCRS en open data. Ce 

choix a été justifié par le fait que ce processus permettra de développer cette donnée. Selon eux, ce 

passŀƎŜ ǾŜǊǎ ƭΩƻǇŜƴ Řŀǘŀ ǎŜǊŀ ǳǘƛƭŜ ǇƻǳǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎ Ł ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ et ouvre le PCRS à de 

ƴƻǳǾŜŀǳȄ ǳǎŀƎŜǎ ƴƻƴ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞsent.  

 
53 /ŦΦLΦ.ΦнΦ [ΩƻǇŜƴ Řŀǘŀ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ Lb{tLw9Φ  
 
54 LOI n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique sur LegiFrance :  
La loi Lemaire, oblige à la publication en open data des bases de données des collectivités, y compris des 
communes (de plus de 2500 habitants), disposition législative qui déclenche donc automatiquement le L127-1 
Řǳ ŎƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ όŎƴƛg.gouv.fr). 
 
55 Événement national organisé par l'Afigéo et DécryptaGéo depuis 2018 pour faire connaître, promouvoir et 
valoriser le secteur de la géographie numérique (son écosystème, ses acteurs, ses produits, ses services, ses 
ƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴǎΧύ Ŝǘ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ les échanges, les partages, les coopérations (geodatadays.fr). 
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La question de la mise à disposition du fond de plan aux non-partenaires ƴΩŀȅŀƴǘ pas participé à 

ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛon de la donnée nécessite aussi une clarification. Selon la loi DT-DICT, les collectivités sont 

contraintes de mettre à disposition leurs PCRSΣ ƭΩemprise demandée uniquement, aux gestionnaires de 

réseaux seulement pour répondre aux déclarations de travaux. Les modalités de communication de la 

donnée ŘƛŦŦŝǊŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜΦ [ŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ / ŀ ŎƻƳƳŜƴŎŞΣ ŘŜ ǎƻƴ ŎƾǘŞΣ Ł ǊŞŦƭŞŎƘƛǊ 

à une solution de diffusion des emprises du PCRS uniquement pour les DT-DICT, mais affirme que la 

décision devrait şǘǊŜ ǇǊƛǎŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ [ŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 9Σ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜΣ ŜǎǎŀƛŜ ŘŜ ŎƻƴǾŀƛƴŎǊŜ ƭŜǎ 

ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ Řǳ t/w{ ŀŦƛƴ ǉǳΩƛƭǎ 

les rejoignent. Selon le responsable du projet : ΨΩles négociations sont en bonne voie on ǇŜƴǎŜ ǉǳΩŁ 

termes on pourrait réunir tous les exploitants de réseaux de notre territoire à cette démarcheΩΩ. Les 

collectivités B et D, quant à elles, ne font pas face à cette question, la première devrait pouvoir publier 

son PCRS en open data, tandis que la deuxième gère son propre réseau, les réponses aux DT-DICT sont 

donc assurées par ses propres services. Les collectivités concernées par cette question, considèrent 

ǉǳΩŜƭƭŜǎ ŘŜǾraient garantir à leurs partenaires la non-gratuité Řǳ t/w{ ŀ ŎŜǳȄ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ 

ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǉǳΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ  

  

3. Contraintes techniques et budgétaires   

Quatre des cinq collectivités interrogées lors des entretiens confirment que ces contraintes ont un 

impact majeur sur le processus du déploiement du PCRS. Néanmoins, les collectivités locales ont 

ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛŎations établies par le CNIG. Ces agents sont amenés à réfléchir à 

des solutions adaptées à leurs budgets afin de pallier le manque de ressources financières pour la mise 

en place du PCRS. Selon la collectivité C :  ΨΩƭŀ ǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ t/w{ wŀǎǘŜǊ ǎŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Ŏƻmme étant la 

solution à moindre coûts et la plus rapide afin d'acquérir ce fond de planΩΩ. Ce que confirme aussi la 

collectivité A, qui pour rappel prévoit un PCRS hybride entre vecteur et raster. Ceci pose à nouveaux 

frais la question du choix entre ces deux types de formats ainsi que leur capacité à répondre aux 

exigences réglementaires. Faut-il prioriser les contraintes budgétaires ou les exigences de fiabilité du 

type de la donnée ? En posant la question aux collectivités concernées par la mise en place ŘΩǳƴ t/w{ 

raster, celles-ci confirment que, pour le moment, ce format de données répond à leurs attentes et 

ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ŀǳȄ ǎǇŞŎƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǊŜǉǳƛǎŜǎ, pointant que la réglementation ne précise pas le type 

du PCRS à développer et offre cette flexibilité. Chaque collectivité locale pourrait donc décider du 

format à mŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΣ Ŝƴ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ǎŜǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎΦ [ŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 9 ƴΩŜǎǘ en revanche pas 

de ce même avis. Le responsable du projet confirme que :  ΨΩbien que le raster réponde aux exigences 

réglementaires, celui-ci ne convient pas aux attentes de tous les partenaires, notamment ceux qui ont 
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des canalisations enterrées, cΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳŜ nous tentons de mettre en place un produit qui 

conviendrait à tous nos intervenants pour leurs différents usagesΩΩ.  

Le choix Řǳ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ t/w{ ǊŀǎǘŜǊ Ŝǎǘ ŎŜǊǘŜǎ Ƴƻƛƴǎ ŎƻǶǘŜǳȄ ǉǳΩǳƴ t/w{ ǾŜŎǘŜǳǊΣ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ŎŜ 

mode a ǎŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎΦ [ƻǊǎ ŘŜǎ ŎŀƳǇŀƎƴŜǎ ŘϥŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩƛƳŀƎŜǎ ŀŞǊƛŜƴƴŜǎΣ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ D a fait face à 

plusieurs contraintes techniques qui ont eu un impact sur le déroulement du processus et affecté la 

fƛŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŘƻƴƴŞŜΦ /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ /, en comparant les images qui alimentent 

son PCRS, prises à différentes périodes au fil des années, ƭΩŀƎŜƴǘ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞ constate une amélioration 

en termes ŘŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Ƴŀƛǎ ǊŜŎƻƴƴŀƞǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ŜƴŎƻre une marge de progression considérable : ΨΩǉǳŀƴŘ 

on compare nos images prises en 2015, 2016 avec cŜƭƭŜǎ ŘΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƻƴ Ǿƻƛǘ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ, chaque 

année on constate une améliorationΩΩ. Seƭƻƴ ŎŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ƳŀƭƎǊŞ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ Ŝǘ ƳŞǘƘƻŘŜǎ 

techniques, les techniciens ne se sont pas encore suffisamment approprié ces nouvelles technologies 

pour engager des campagnes d'acquisition massives. Néanmoins, la collectivitŞ / ŀŦŦƛǊƳŜ ǉǳΩelle est 

consciente de ces limites et tente, dans le cadre des échéances annoncées par la réglementation, 

ŘΩŀǊǊƛǾŜǊ Ł ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǉǳŀƭƛǘŞ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘ ŦƻǳǊƴƛΦ 

 

Comme présenté au cours de cette partie, des éléments majeurs de la démarche PCRS nécessitent une 

clarification de la part des autorités compétentes. Des solutions devront être mises en place, en 

prenant en compte les attentes et les exigences de chaque acteur. Plusieurs propositions ont été 

discuté par les difŦŞǊŜƴǘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎΣ ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳΩǳƴŜ ŎƻƴŎŜǊǘŀǘƛƻƴ ŀǳ niveau national 

devrait avoir lieu afin de résoudre ces problèmes.   
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III. Préconisations Ŝǘ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ   
Dans cette dernière partie du mémoire, je présenterai les préconisŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎǳƎƎŜǎǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 

pour pallier aux limites évoquées précédemment. Ces propositions sont principalement issues des 

ǊŜǘƻǳǊǎ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊƭƻŎǳǘŜǳǊǎ ƭƻǊǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ ǎǳƛǘŜ ŀǳȄ 

observations.  

 

A. Améliorer le cadre de la diffusion de la donnée PCRS    
Comme mentionné lors des précédentes parties, ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ la diffusion de la donnée 

t/w{ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ŎƭŀǊƛŦƛŞ ǇƻǳǊ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ŎŀǊ ŎŜƭǳƛ-ci fait toujours débat. Les interlocuteurs 

questionnés sΩŀǘǘŜƴŘŜƴǘ Ł ǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǊƾƭŜ ŘŜ ƭϥ;ǘat en particulier sur cŜ ǎǳƧŜǘΦ tƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ 

ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ Ře lϥŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǇƻǊǘŀƛƭ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ǇŀǊǘŀƎŞ ŜƴǘǊŜ 

ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ tCRS, celui-ci doit être financé par ces partenaires. Cependant, 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ǇŀǎΣ Ł ŎŜ ƧƻǳǊΣ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Řǳ t/w{ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ 

bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ŘŜǇǳƛǎ нлмф ƭŜ ƳƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀ ƳŀƴŘŀǘŞ ƭΩLDb ŀŦƛƴ Řϥentamer des 

discussiƻƴǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ Řǳ t/w{ ǇƻǳǊ ƭΩŞǾentuelle mise en place de cette infrastructure. Par 

ailleurs, selon les retours obtenus des entretiens, certaines collectivités locales refusent de collaborer 

ŀǾŜŎ ƭΩLDb ǎǳǊ ŎŜ ǎǳƧŜǘΣ ŘŜ ǇŜǳǊ que leurs données passent en open data. De ce fait, deux options 

ǎΩŜǎǉǳƛǎǎŜƴǘ pour la diffusion du PCRS, d'après les acteurs qui sont favorables à cette perspective :  

 

1. [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇƻǊǘŀƛƭ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ  
La première option est celle du dévŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦrastructure dédiée spécialement à la diffusion 

Řǳ t/w{ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ nationale. Ce portail serait ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭΩLDb. JǳǎǉǳϥŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊƛŜƴ ƴΩŀ 

été encore décidé pour son financement. Certaines collectivités locales interrogées ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ 

à ƭϥ;ǘŀǘ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭΩLDb ǇƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ŘŞƳŀrche et considèrent ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴΩƻƴǘ ŀǳŎǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ Ł mettre 

leurs données à disposition de ƭΩLDbΣ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ƎŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ŘŜ ǊŞǎŜŀǳȄ ǉǳƛ eux y ont intérêt, 

afin de répondre aux DT-DICT.   

 

Selon les collectivités questionnées, ƭΩLDb ŞǘǳŘƛŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ de ce portail en 

essayant de convaincre tous les gestionnaires du PCRS de collaborer avec lui. Le fonctionnement de 

cette infrastructure serait identique à celui du Géoportail ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ ǉǳƛ ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŜ ƭΩensemble des 

ŘƻŎǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭΩǳǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝƴ CǊŀƴŎŜ. Les gestionnaires du PCRS déposeraient leurs données sur cette 

infrastructure qui seraient récupérées ensuite par les autres usagers de cette information. Cependant, 

la question des droits d'accès à ce portail pourrait ralentir son déploiement. La réponse à cette 

contrainte dépendra ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ƻǳ ƴƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƻƴƴŞŜ t/w{Φ We reviendrai sur ce point dans la 

prochaine sous-partie.  
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La figure 7 montre ce à quoi pourrait ressembler le processus de diffusion de la donnée PCRS dans le 

cas où cette dernière seǊŀƛǘ Ŝƴ ƻǇŜƴ Řŀǘŀ Ŝǘ ǉǳΩǳƴ ǇƻǊǘŀƛƭ ŘŞŘƛŞ Ł ǎƻƴ ǇŀǊǘŀƎŜ ǎŜǊŀit mis en place. 

 

    

Figure 7 : Processus possible de diffusion du PCRS si la donnée est en open data 

 

Source : réalisation personnelle. 

CL : collectivité locale  

 

Cette configuration faciliterait le travail de la structure qui devrait gérer le Géoportail. En effet, celle-

ci aura uniquement à assurer la réception, le stockage et la mise à disposition de la donnée sans avoir 

Ł Ŝƴ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŜǊ ƭΩŀŎŎŝǎ Ŝƴ ŎǊŞŀƴǘ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ǎǇécifiques aux utilisateurs, vu que le PCRS serait en 

ƻǇŜƴ ŘŀǘŀΦ /ŜŎƛ Ŝǎǘ ŀǳǎǎƛ ǾŀƭŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ŀǳǊƻƴǘ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘϥǳƴŜ ŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ Ǉƭǳǎ 

fluide et non restreinte aux seuls ayants droits comme ces derniers le souhaitent.  

 

Le schéma du processus de la diffusion du PCRS dans le cas où cette donnée reste restreinte aux 

coproducteurs et aux ayants droit est visible à la figure 8. 
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Figure 8 : Processus de la diffusion du PCRS si la donnée est restreinte 

Source : réalisation personnelle. 

    CL : collectivité locale  

 

{Ŝƭƻƴ ƭŜǎ ǊŜǘƻǳǊǎ ƻōǘŜƴǳǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎΣ ƭŜǎ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀƎŜ devraient eux aussi pouvoir accéder 

aux données PCRS. Ces derniers pourraient les utiliser lors de leurs demandes des DT-DICT. 

ActuelƭŜƳŜƴǘΣ ƛƭǎ ǳǘƛƭƛǎŜƴǘ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩLDb ǘŜƭƭŜ ǉǳŜ ƭŀ .5 ¢hth56.  

 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǎŎŞƴŀǊƛƻ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŎƘŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛon. Cela vient du refus 

des collectivités locales et des copropriétaires du PCRS de mettre leurs données en open data. 

Néanmoins, il existe une autre proposition qui pourrait elle aussi se concrétiser.  

 

2. Passer directement par le guichet unique 
Comme présenté lors de la première partie de ce mémoire, le guichet unique est le téléservice sur 

lequel se font les DT-5L/¢Φ [ΩƛŘŞŜ ŘŜ ǇŀǎǎŜǊ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŎŜǘǘŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ 

diffusion du PCRS à la fois pour les gestionnaires des résŜŀǳȄ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳŀƞǘǊŜǎ ŘΩƻǳǾǊŀge. Or, les 

paramèǘǊŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ǎƻƴǘ ŘΩƻǊŜǎ Ŝǘ ŘŞƧŁ ǊŞƎƭŞǎΦ La figure 9 montre ce à quoi pourrait ressembler le 

processus de diffusion et demande de DT-DICT pour cette option, ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞŜύ.  

 
56 La BD TOPO contient une description vectorielle, structurée en objets, des éléments du territoire et 

de ses infrastructures, de précision métrique. Elle permet de représenter de manière cohérente 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ Ŝƴǘƛǘés géographiques et administratives des territoires couverts. 

https://geoservices.ign.fr/ressources_documentaires/Espace_documentaire/BASES_VECTORIELLES/B

DTOPO/DC_BDTOPO_3-0.pdf  

 

https://geoservices.ign.fr/ressources_documentaires/Espace_documentaire/BASES_VECTORIELLES/BDTOPO/DC_BDTOPO_3-0.pdf
https://geoservices.ign.fr/ressources_documentaires/Espace_documentaire/BASES_VECTORIELLES/BDTOPO/DC_BDTOPO_3-0.pdf
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Figure 9 : Processus simplifié des réponses aux DT-DICT par le PCRS via le guichet unique. 

 

Source : réalisation personnelle. 

   

!Ŧƛƴ ŘΩƻǇǘŜǊ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ Ǉƭǳǎ ŦƛŀōƭŜ Ŝǘ ŜȄƘŀǳǎǘƛǾŜΣ ƭΩƛŘŞŀƭ ǎŜǊŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ 

réponses aux DT-DICT soient dématérialisées via des données SIG extensibles57. En effet, lors des 

entretiens plusieurs interlocuteurs ont évoqué ƭŜ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ lié aux 

réponses faites avec des fichiers au format PDF. De ce fait, lors de la déclaration des travaux, le maître 

ŘΩƻǳvrage devrait pouvƻƛǊ ǊŞŎǳǇŞǊŜǊ ƭŜ t/w{ Ǿƛŀ ƭŜ ƎǳƛŎƘŜǘ ǳƴƛǉǳŜΣ ƛƴŘƛǉǳŜǊ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ ŘŜǎ travaux et 

redéposer ce jeu de données sur le téléservice. Afin de répondre à ces demandes, les gestionnaires 

des réseaux récupèrenǘ ƭΩŜƳǇǊƛǎŜ t/w{ ǎŀǳǾŜƎŀǊŘŞŜ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜnt et y ajoutent les informations sur 

leurs patrimoines en se basant sur les exigences du Star-DT.  

 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŞŜǎ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘŜ ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ 

uƴƛǉǳŜ Řǳ t/w{ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ /Ŝlui-ci pourrait être ajouté au Géoportail PCRS ou au guichet 

unique, ŘŜ ǎƻǊǘŜ ǉǳΩŀǳ dépôt des données sur ces plateformes, les collectivités auront accès 

ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ Ł ŎŜ ƳƻŘǳƭŜΦ /Ŝƭŀ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŀ ƳǳƭǘƛǇƭƛŎation des outils de validation conçus 

selon les différentes exigences des acteurs.  

 

Le retour le plus récurrent lors des entretiens ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Řǳ t/w{ Ł 

ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ŞŎƘŜƭƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ǊŞƎƛƻƴ. Selon eux, la structure qui serait 

 
57 Les données extensibles sont utilisées pour les échanges de données pour envoyer des informations entre des 
systèmes autrement incompatibles. https://jobphoning.com/dictionnaire/langage-de-balisage-extensible  

https://jobphoning.com/dictionnaire/langage-de-balisage-extensible
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chargée de ce rôle devrait avoir des représentants régionaux des collectivités locales. En effet, il serait 

à leur yeux plus simple de piloter ainsi ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎΣ ǉǳŜ ŘΩŀǾƻƛǊ Ł ƴŞƎƻŎƛŜǊ ŀǾŜŎ ŎƘŀǉǳŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǉǳƛ 

gère un PCRS. Les collectivités devraient donc se regrouper pour désigner leur référent afin de 

minimiser le nombre d'interlocuteurs et dŜ ŦƭǳƛŘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ  

 

B. ¢ǊŀƴŎƘŜǊ ƭŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƻƴƴŞŜ t/w{  
Comme abordé lors des précédentes parties, la question dŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƻƴƴŞŜ PCRS fait débat 

auprès des acteurs concernés par le projet. Leurs avis divergent selon leurs intérêts et leurs attentes. 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǘǊŀƴŎƘŜnt sur ce sujet rapidement. En effet, 

avant de réfléchir au déroulement du processus de diffusion du PCRS, la structure qui devrait gérer 

ŎŜǘǘŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Řƻƛǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŎƭŀǊƛŦƛŜǊ ƭŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭΩƻǇŜƴ ŘŀǘŀΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ŎƘƻƛǎƛǊ 

le type ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜr : ouverte, restreinte. Il se trouve que cette organisation n'aura 

pas les prérogatives nécessaires afin de ǘǊŀƴŎƘŜǊ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀΣ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ le 

législateur qui doit apporter des précisions sur ce point.  

 

Pour certains acteurs des collectivités locales interrogés, la loi semble assez claire à ce sujet. Selon eux, 

le PCRS est soumis à la loi République Numérique et par conséquent à la directive INSPIRE. Cela 

implique que le PCRS devrait être en open data du Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ŘƻƴƴŞŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘielle58. Ces 

collectivités sont celles qui ont compté sur leurs propres moyens dans le déploiement de leur PCRS. 

vǳŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘƻƴŎ ƭŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎ ǉǳƛ ǊŜŦǳǎŜƴǘ ŘΩƻǳǾǊƛǊ ƭŜǳǊǎ ŘƻƴƴŞŜǎ t/w{ ŀǳ ƎǊŀnd 

public par rapport à cette réglementation ? Pour celles-ci, le passŀƎŜ ǾŜǊǎ ƭΩƻǇŜƴ Řŀǘŀ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴ 

enjeu économique et financier coƴǎƛŘŞǊŀōƭŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ 

ce projet au sein de ces structures repose en grande partie sur les exploitants des réseaux. Or, un 

ǇŀǎǎŀƎŜ ǾŜǊǎ ƭΩƻǇen data signifie la perte de ce financement. Les gestionnaires de rŞǎŜŀǳȄ ƴΩŀǳǊƻƴǘ 

ŀǳŎǳƴ ƛƴǘŞǊşǘ Ł ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŘƻƴƴŞŜ ǉǳƛ ǎŜǊŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ƭƛōǊŜ ŀŎŎŝǎ et donc accessible à 

ceux qui ƴΩy ont pas participé. /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳΩƛl devrait y avoir des décisions dans ce sens afin de 

clarifier le cadre réglementaire en tenant compte des contraintes opérationnelles et des besoins 

financiers. Deux perspectives sont envisageables. 

 

1. Une solution consensuelle pour le court et moyen terme  

Afin de ne pas ralŜƴǘƛǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ Řǳ t/w{ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ 

la diffusion devrait alterner entre donnée ouverte et donnée restreinte. Les collectivités locales auront 

 
58 La loi incite les collectivités locales à mettre en open data leurs données référentielles. Un référentiel un 
ensemble de bases de données contenant les « références » d'un système d'information. Un référentiel clair, 
logique et précis est un des gages de bonne interopérabilité d'un système d'information (galilee.fr). 
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le choix de garder, ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ, leurs données accessibles uniquement aux ayants droit. Ces derniers 

viendront les récupérer ŘŜ ŎŜ ƎŞƻǎŜǊǾƛŎŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴŜ ŎƭŞ ŘΩŀŎŎŝǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΦ En revanche, 

les pouvoirs publics devraient fixer une ŘŀǘŜ ōǳǘƻƛǊ Ł ŎƻǳǊǘ ƻǳ Ł ƳƻȅŜƴ ǘŜǊƳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƻǳǾerture de ces 

données, en concertation avec les parties prenantes. Ils pourraient dans un premier temps passer en 

open data les anciennes versions. Cette date devrait prendre en considération l'amortissement ŘΩǳƴ 

ǇƻǳǊŎŜƴǘŀƎŜ ŘŜ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƛƴƛǘƛŀƭ Ǉƻǳr l'acquisition de cette donnée ainsi que ses mises à jour. 

Cette solution semble la plus adéquate au regard du contexte politique et économique actuel, 

ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƻǇǘƛƳŀƭŜ puisque le PCRS ne pourra pas bénéficier des avantages que peut 

offriǊ ƭΩƻǇŜƴ Řŀǘŀ Řŝǎ ǎŀ Ƴise en place59. 

 

2. Une solution structurelle  

Celle-ci consiste à impoǎŜǊ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ Řǳ t/w{ ǾŜǊǎ ƭΩƻǇŜƴ ŘŀǘŀΦ 5ŜǳȄ ƻǇǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ Řŀƴǎ ŎŜ 

sens :  

a. [Ω9ǘŀǘ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ t/w{ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ Ŝƴ 

négociant le maintien de la participation financière des gestionnaires des réseaux, 

comme cela été le cas en Estonie60 et aux Pays-Bas ;  

b. [Ω9ǘŀǘ ƻōƭƛƎŜ ƭŜ ǇŀǎǎŀƎŜ ǾŜǊǎ ƭΩƻǇŜƴ Řŀǘŀ ǎŀƴǎ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ Řǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ 

participation des gestionnaires des réseaux. Cependant, une mise en ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ 

financière auprès des collectivités locales est nécessaire afin de compenser la perte du 

financement précédemment assuré par ces gestionnaires. Néanmoins, le risque que 

ces derniers puissent demander des compensations de leurs investissements dans le 

cadre des conventions PCRS reste probable. Cette option a donc peu de chance 

ŘΩŀōƻǳǘƛǊΣ au vu dŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ susciter entre les gestionnaires des 

réseaux et les pouvoirs publics.  

 

En conclusion de cette sous-partie, il est néceǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ǊŀǇǇŜƭŜǊ ŜƴŎƻǊŜ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ǇǊƛǎŜ 

en charge ǇŀǊ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ses opérateurs afin ŘΩaboutir à une réponse globale prenant en compte les 

préoccupations posées par les différentes parties prenantes.  

 

 
59 /ŦΦLLΦ.ΦнΦ [ΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ƭŀ ŘƻƴƴŞŜ t/wS.  
 
60 Les gestionnaires des réseaux estoniens sont même obligés à mettre en open data les informations sur la 
localisation de leǳǊǎ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ (Cf. III.D.2. Le National Digital Twin et le 
registre national des biens souterrains) 
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C. Renforcer les aides financières pour les collectivités locales et 

régler le désaccord lié au type de donnée à mettre en place 
Certaines collectivités locales interrogées ont insisté sur le manque de ressources financières pour ce 

type de projet. Comparant leur situation en France avec celle des autres pays européens, ces membres 

ǘǊƻǳǾŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŦǊŀƴœŀƛs accuse ǳƴ ǊŜǘŀǊŘ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŜncouragement financier pour la 

démocratisation des standards entre les organisations. Ces structures publiques souhaitent que les 

décisions juridiques soienǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜǎ pour concrétiser ces exigences. Au 

Royaume-Uni par exemple, le fiƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜ ŀǳ t/w{ ǊŜǇƻǎŜ Ŝƴ ƎǊŀƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜ ǎǳǊ 

des fonds publics dédiés spécialement à cela, tout en mainǘŜƴŀƴǘ ƭΩŀǇǇǳƛ technique fourni par les 

gestionnaires des réseaux.  

 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳŜ ƭϥ;ǘŀǘ Řevrait mettre en place un prograƳƳŜ ŘΩŀƛŘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳƛ 

veulent lancer leurs initiatives. Pour celles qui sont à des étapes plus avancées dans le projet, celles-ci 

auraient dǊƻƛǘ Ł ǳƴ ōǳŘƎŜǘ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ƧƻǳǊ ŘŜ ƭŜǳǊ Ǉatrimoine. Pour le service 

chargé du projet de la collectivité D, celui-Ŏƛ ŀŦŦƛǊƳŜ ǉǳΩŁ ŎƘŀǉǳŜ ŞǘŀǇŜ Ł ŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ, il devrait 

déposer une demande pour disposer du budget nécessaire, ce qui allonge encore le temps de 

réalisation du projet.   

 

De mon point ŘŜ ǾǳŜΣ ƭΩ9ǘŀǘ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ƳƛǎŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ŘŞǇƭƻƛŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ Ł ǾƻŎŀǘƛƻƴ 

numérique. La démarche PCRS pourrait potentiellement profiter du nouveau proƎǊŀƳƳŜ άCǊŀƴŎŜ 

Relance - Transformation numérique des collectivités territoriales et guichets terǊƛǘƻǊƛŀǳȄέΣ Ƴƛǎ Ŝƴ 

place à la suite de la crise Covid, entre avril et juin 2021. Celui-ci consiste à mettre à disposition des 

collectivités territoriales au niveau national une somme de 88 Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘΩŜǳǊƻǎΦ Lƭ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 

renforcer les projets numériques innovants en particulier ceux menés en partenariat entre plusieurs 

acteurs. Ce type de soutien ŘŜǾǊŀƛǘ ǎΩŞǘŀƭŜǊ ŜƴŎƻǊŜ Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊe aux démarches 

PCRS de pouvoir en bénéficier et aux collectivités de répondre aux échéances réglementaires. 

 

En ce qui concerne le désaccord sur le type du PCRS à déployer : vecteur ou raster, ce choix est 

fortement dépendant de la disponibilité de ressources financières. Plusieurs collectivités ont choisi de 

mettre en place un PCRS raster du fait que ce dernier est moins coûteux que le vecteur. Mais, cette 

ǎƻƭǳǘƛƻƴ ƴŜ ǎŜƳōƭŜ Ǉŀǎ ŎƻƴǾŜƴƛǊ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ǉǳŜ ƭŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ Ǉǳōƭƛcs 

devraient apporter plus de précisions à ce sujet afin de développer un produit utile pour tous, pour les 

différents usages et à long terme.  
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D. ±ŜǊǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƧǳƳŜŀǳ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ? LΩŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴ 

projet britannique  
1. La carte numérique du réseau souterrain au Royaume-Uni  

Le ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ numérique des tuyaux et câbles souterrains au 

Royaume-Uni est un projet très similaire à celui du PCRS. Tout comme en France, durant les années 

précédentes, les autorités britanniques s'appuyaient sur les plans des différents gestionnaires des 

réseaux pour répondre aux déclarations de travaux à proximité de ces derniers. Cependant, cette 

méthode a montré de nombreuses limites et semble inefficace (mairie de Londres). En effet, pour avoir 

ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜnts souterrains, il fallait contacter plusieurs organisations. De plus, il existe 

une certaine discordance entre les réponses fournies par les gestionnaires de réseaux, notamment en 

termes de format, de qualité de données, dΩŞŎƘŜƭƭŜ Ŝǘ ŘŜ ŘŞƭŀƛǎ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜs, faisant écho aux 

difficultés rencontrées en France. Ces écarts peuvent donc avoir un impact majeur sur les délais des 

ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƭŜǎ ŘŞǇŀǎǎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ōǳŘƎŜǘ Ŝǘ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ locale, la circulation routière et la sécurité des 

citoyens. Selon les autorités britanniques, chaque année environ 4 millions de fouilles sont effectuées 

pour installer ou réparer les réseaux enterrés. Des recherches de ƭΩǳƴƛǾŜǊǎƛǘŞ ŘŜ .ƛǊƳƛƴƎƘŀƳ réalisées 

en 2016 ont pu déterminer les coûts directs des dommages des réseaux et câbles souterrains pour 

chaque intervention comme le montre le tableau 1. 

Tableau 1 : coûts des dommages des infrastructures souterraines au Royaume-Uni en 2016 

Électricité £ 970 

Gaz £485 

Telecom £400 

Fibre-optique £2800 

L'eau £300-980 

Source : New research on the cost of hitting underground utilities (G. Zeiss, 201661). 

Il fallait donc faire évoluer la situation afin de fluidifier les échanges, raccourcir les délais de réponses 

aux demandes de déclaration de travaux et éviter les dégâts lors des chantiers. La meilleure 

 
61 https://geospatial.blogs.com/geospatial/2016/11/new-research-on-the-cost-of-hitting-underground-utilities-
in-the-uk.html  
  

https://geospatial.blogs.com/geospatial/2016/11/new-research-on-the-cost-of-hitting-underground-utilities-in-the-uk.html
https://geospatial.blogs.com/geospatial/2016/11/new-research-on-the-cost-of-hitting-underground-utilities-in-the-uk.html
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proposition a été semble-t-il une plateforme partagée de données permettant une cartographie 

exhaustive de tous les réseaux souterrains et des données associées (Ordnance Survey, 2019). Selon 

le responsable des partenariats d'innovation de Northumbrian Water (une société de distribution 

ŘΩŜŀǳ ŀǳ wƻȅŀǳƳŜ-Uni), tout a commencé en 2018 lors du festival de l'innovation organisé par cette 

même société. Dŀƴǎ ƭΩƻǇǘƛǉǳŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ travailleurs et de développer la gestion des 

risques d'endommagement des réseaux, l'idée d'une carte numérique partagée a vu le jour, en 

rassemblant la cartographie de tous les réseaux souterrains et aériens sur une seule et même carte. A 

cette époque il ƴΩŜȄƛǎǘŀƛǘ ŀǳŎǳƴŜ ŎŀǊǘŜ ǎƻǳǘŜǊǊŀine combinée entre les différents acteurs au Royaume-

Uni et chaque gestionnaire disposait de ses propres principes de cartographie pour représenter son 

patrimoine souterrain. Néanmoins, la majorité des acteurs utilisaient déjà un fond de plan commun de 

l'Ordnance Survey MasterMap (au format GML62), représentant un avantage important pour la 

concrétisation du projet.  

En 2019, la Commission géospatiale63 a annoncé le lancement de deux projets pilotes pour tester la 

faisabilité eǘ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ƴǳmérique partagée des réseaux souterrains. Le projet a 

ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩǳn financement de plus de 3,9 millions de livres sterling du gouvernement versé à la 

Commission géospatiale (mairie de Londres, 2019). Cette somme a été répartie sur les deux projets. 

Celui de Londres a été piloté par la Greater London Authority (GLA)64, qui a essentiellement travaillé 

Ŝƴ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŦƻǳǊƴƛǎǎŜǳǊǎ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ƭƻŎŀƭŜǎΦ [Ŝ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǇǊƻƧŜǘ ŀ 

au nord-est de ƭΩ!ƴƎƭŜǘŜǊre, plus précisément à SunderlaƴŘΦ /Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŀ ŞǘŞ ŘƛǊƛƎŞ ǇŀǊ ƭΩhǊŘƴŀƴŎŜ 

Survey (OS) en partenariat avec Northumbrian Water, Northern Powergrid, Northern Gas Networks et 

Openreach. Chaque projet pilote comptait environ 25 participants et institutions. 

La mƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎŀǊǘƻƎǊŀǇƘƛŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ ǇŀǊǘŀƎŞŜ ŀ ŞǘŞ ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƎŜǎǘƛƻƴƴaires des 

réseaux de mettre à jour le référentiel de leur patrimoine souterrain. En effet, les plans existants des 

gestionnaires des réseaux nΩŞǘŀƛŜƴǘ pas assez détaillés Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩƻōƧŜǘǎΦ 5Ŝ ǇƭǳǎΣ ŎŜs plans ne 

couvraiŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀƭƛǘŞ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ et contenaient une certaine imprécision par rapport à la 

localisation des réseaux, ce qui est le cas aussi en France.  

 
62 Le Geography Markup Language est un langage dérivé du XML pour encoder, manipuler et échanger des 
données géographiques. C'est un standard développé par l'Open Geospatial Consortium pour garantir 
l'interopérabilité des données dans le domaine de l'information géographique et de la géomatique. 
https://www.ogc.org/  
 
63 La Commission géospatiale est un comité d'experts qui définit la stratégie géospatiale du Royaume-Uni et 
encourage la meilleure utilisation des données géospatiales, www.gov.uk. 
 
64 [Ω!ǳǘƻǊƛǘŞ Řǳ DǊŀƴŘ [ƻƴŘǊŜǎ Ŝǎǘ ƭϥŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ chargée de la gestion du Grand Londres, l'une des neuf régions 
anglaises. 

https://www.ogc.org/
http://www.gov.uk/
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Les deux projets pilotes ont duré 12 mois, selon la Commission géospatiale, les résultats ont été très 

ǎŀǘƛǎŦŀƛǎŀƴǘǎΦ Lƭǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŞvaluer la faisabilité technique et économique du projet, ainsi que de 

ǘŜǎǘŜǊ ŘŜǎ Ŏŀǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǊŞŜƭ ǎǳǊ ǘŜǊǊŀƛƴΦ ! ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜǎ Ŝǘ ǘŀōƭŜǘǘŜǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ 

visualisent désormais en temps rŞŜƭ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŜƴŦƻǳƛe avant d'entamer les excavations. Ces deux 

projets représentent une véritable mutation en termes de précision des données topographiques au 

Royaume-Uni (Commission géospatiale). 

 

Suite à ces résultats favorables, la Commission gŞƻǎǇŀǘƛŀƭŜ ŀ ŀƴƴƻƴŎŞ Ŝƴ Ƨǳƛƴ нлнл ƭŜ ƭŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ 

registre national des biens souterrains (NUAR)65. Selon cette même structure, le plus grand défi à 

relever est celui de convaincre les parties prenantes de partager leurs données confidentielles, malgré 

ƭΩenvironnement concurrentiel. Pour cela il fallait donc donner des garanties aux gestionnaires et 

propriétaires des réseaux.  Le Centre for the Protection of National Infrastructure (autorité 

gouvernementale), en collaboratioƴ ŀǾŜŎ ƭΩhǊŘƴŀƴŎŜ {ǳǊǾŜȅΣ a veillé à la sécurisation de la plateforme 

de partage en mettant en place des contrôles d'accès très stricǘŜǎΦ 9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜǎ 

données, celle-Ŏƛ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻƳǇǊƻƳƛǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎΦ Ces derniers ont 

décidé de rendre la plateforme NUAR une plateforme partagée et accessible uniquement aux 

propriétaires et gestionnaires des réseaux, et non une plateforme ouverte au public, pour l'instant. Par 

la suite, c'est aux propriétaires de créditer des accès à leurs collaborateurs en se basant sur des rôles 

ŀŦƛƴ ŘŜ ƎŀǊŀƴǘƛǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Řƻƴnées seulement à des fins déterminées.  

 

!Ŧƛƴ ŘŜ ǇǊŞǎŜǊǾŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ǎŜ ǎƻƴǘ Ƴƛǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǇƻǳǊ ǎŜ 

conformer à un modèle de données commun et extensible pour éviter la perte en termes de qualité 

lors du partage. A ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴŜ ōƻǳŎƭŜ ŘŜ ǊŞǘǊƻŀŎǘƛƻn, le plateforme NUAR vérifie la qualité des 

ŘƻƴƴŞŜǎΣ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ǇǳōƭƛŞŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳŜƭƭŜǎΦ 9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀƴƻƳŀƭƛŜΣ ŎŜƭƭe-ci sera signalée 

automatiquement au propriétaire de ces données. Pour augmenter la qualité des informations 

fournies par la plateforme et mettre à jour la localisation des réseaux. Les équipes sur le terrain ont la 

possibilité de corriger les coordonnées des tronçons mal localisés, d'introduire les informations sur les 

réseaux non identifiés et de transmettre ces données à leur propriétaire. Le pilotage et le contrôle de 

ƭŀ ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ ŀǎǎǳǊŞ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛǾŜ ǇŀǊ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜǎ des données.  

 

 
65National Underground Asset Register 
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!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ Řǳ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ōƛŜƴǎ ǎƻǳǘŜǊǊŀƛƴǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ƭΩǳƴ Řes projets 

numériques les plus importants au Royaume-Uni. Le responsable du Cabinet Office66 a déclaré en juin 

нлнл ǉǳŜ Υ άƭŜ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜǎ ŀŎǘƛŦǎ souterrains (NUAR) de la Commission géospatiale britannique 

constituera un élément central de la nouvelle stratégie géospatiale du ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘέΦ /Ŝ ǊŜƎƛǎǘǊŜ Ŝǎǘ 

ǘƻǳƧƻǳǊǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴΣ ǎŜǎ ōŞƴŞŦƛŎŜǎ ǎƻƴǘ ŜǎǘƛƳŞǎ Ł нпр Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ ƭƛǾǊŜǎ ǎǘŜǊƭƛƴƎ par an en 

plus de 1,2 milliard de livres sterling de coûts indirects (CDBB, 2020). Grâce aux deux projets pilotes, 

les partenaires Řǳ b¦!w ƻƴǘ Ǉǳ ŀǾƻƛǊ ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ ŘϥŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŜǎ ƛƳǇǊŞǾǳǎ Ŝǘ 

ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜ ǊŜŦŀƛǊŜ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŜǊǊŜǳǊǎΦ En parallèle, lΩOrdnance Survey et le British Geological Survey67 

travaillent en collaboration dans le cadre du projet Iceberg qui ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

utilisations du registre NUAR, telles que la planification des travaux routiers ou la modélisation des 

risques. 

 

2.  Le National Digital Twin et le registre national des biens souterrains  
The Digital Twin, ou le jumeau numérique en français, est la représentation numérique ou la 

ƳƻŘŞƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƻōƧŜǘ ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ƳƛŜǳȄ ƻōǎŜǊǾŜǊ ǎŀ ŎƻƴŎŜǇtion et ses 

fonctionnements afin de faciliter la prise de décision (TechTarget, 2018). Il existe une connexion 

bidirectionnelle entǊŜ ƭŜ ƳƻŘŝƭŜ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜ Ŝǘ ƭΩƻōƧŜǘ ǊŞŜƭΦ [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŎƛǊŎǳƭŜƴǘ ŘƻƴŎ Řǳ ƧǳƳŜŀǳ 

numérique Ł ƭΩƻōƧŜǘ physique grâce à la technoloƎƛŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊƴŜǘ ŘŜǎ ƻōƧŜǘǎ όLƻ¢ύ όInstitution of Civil 

Engineers, 2020). En visualisant le modèle numŞǊƛǉǳŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ŘŜǎ ǎƛƳǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀŦƛƴ 

ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ ǊŞŜƭǎΦ Le jumeau numérique assure diverses fonctionnalités partagées entre 

plusieurs technologies innovantes comme le montre la figure 10.   

 
66 Le Bureau du Cabinet est un département exécutif du gouvernement britannique chargé du soutien du Premier 
ministre et du cabinet du Royaume-Uni, gov.uk 
 
67 Le British Geological Survey est un organisme britannique fondé en 1835 qui se consacre aux sciences de la 
Terre, fondé par Henry De la Beche. Son activité est similaire à celle du Bureau de recherches géologiques et 
minières (BRGM) en France. bgs.ac.uk    
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Figure 10 :  fonctionnalités du jumeau numérique 

 

Source : Carlos Leyva (2019)  

Au Royaume-Uni, le programme national du jumeau numérique est dirigé par le Center for Digital Built 

Britain68. Selon cŜǘǘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Υ άƭŜ bŀǘƛƻƴŀƭ 5ƛƎƛǘŀƭ ¢ǿƛƴ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇƻǳǊ fournir des 

recommandations clés du rapport 201769 de la Commission nationale des infrastructures sur les 

données pour le bien public70έΦ [Ŝǎ ƧǳƳŜŀǳȄ ƴǳƳŞǊiques ont fait leur apparition dans le monde du 

bâtiment uniquement ces dernières années, du fait de la ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ ǾƻƛǊŜ ƭΩƛƳǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ 

ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƧǳƳŜŀǳ ǎƛƴƎǳƭƛŜǊ ŎƻƴǘŜƴŀƴǘ ǘƻǳǘ ƭŜ ōŃǘƛ όaŀǊƪ 9ƴȊŜǊΣ нлмфύΦ tƻǳǊ Ŏontourner cette 

contrainte, ce ŘŜǊƴƛŜǊ ǎŜǊŀ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘΩǳƴŜ ŦŞŘŞǊŀǘƛƻn de jumeaux numériques réunis à travers des 

données partagées, dont celles des données de localisation des infrastructures souterraines (NUAR), 

aidant ainsi les projets de différents secteurs à comprendre leurs relations les uns avec les autres.  

 

 
68 Le Centre for Digital Built Britain (CDBB) est un partenariat entre le Département des affaires, de l'énergie et 
de la stratégie industrielle (BEIS) et l'Université de Cambridge. La mission du CDBB est de développer et de 
démontrer des politiques et des idées pratiques qui permettront l'exploitation de technologies, de données et 
d'analyses nouvelles et émergentes afin d'améliorer l'environnement naturel et bâti, et ainsi d'augmenter la 
compétitivité et la productivité commerciales, ainsi que la qualité de vie et le bien-être des citoyens. 
cdbb.cam.ac.uk 
 
69 https://nic.org.uk/app/uploads/Data-for-the-Public-Good-NIC-Report.pdf  
 
70 La Commission nationale des infrastructures est l'agence exécutive chargée de fournir des conseils d'experts 
au gouvernement britannique sur les défis d' infrastructure auxquels le Royaume-Uni est confronté. Site de la 
Commission nationale des infrastructures. 

https://nic.org.uk/app/uploads/Data-for-the-Public-Good-NIC-Report.pdf































